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«... on ne peut caracteriser une situation humaine que si l'on tient 
compte de la facon dont les participants l'envisagent et en ressentent 
les contraintes, ainsi que de leurs reactions.» 
-Karl Mannheim, Ideology and Utopia 
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Avant-propos 

La presente etude a ete realisee par ses deux protagonistes entre l'ete de 
1972 et celui de 1973. Le Dr Gibbons etait alors detache de l'Universite de 
Manchester aupres du Conseil des sciences, et le Dr Voyer etait revenu 
d'une affectation temporaire comme Premier secretaire aux affaires 
scientifiques de la Delegation canadienne permanente aupres de I'ocns. 

Cette etude decoule des preoccupations croissantes du Conseil a 
l'egard de la prospective technologique; et celle-ci reflete les inquietudes de 
la population, des autorites publiques et des organismes prives a l'egard de 
l'utilisation plus ou moins avisee du potentiel technique du Canada. 

Tout comme d'autres etudes recemment rnenees a l'initiative du Con­
seil des sciences, celle-ci materialise la determination des scientifiques 
s'interessant a la politique scientifique et desireux de resoudre les problemes 
cruciaux des interactions entre sciences et collectivite. La formation 
differente des deux chercheurs, de rnerne que celle d'un de leurs principaux 
consultants, Ie Dr Silverman, politicologue, montre bien la nature pIuri­
disciplinaire de l'effort entrepris pour resoudre ce genre de problemes. 

Le choix d'une analyse de cas concret comme cadre de l'etude ne 
necessite aucune justification. Le concept de mecanisme de prospective 
technologique est suffisamment ingenieux pour que son application a un 
cas d'espece eclaire, dans l'esprit du lecteur, les principes sur lesquels les 
auteurs s'appuient. 

Les evenements qui se sont deroules depuis l'achevernent du manuscrit 
et son analyse critique par des specialistes independants soulignent 
l'actualite de l'etude, de meme que l'urgence de sa presentation au public. 

Comme pour toutes les etudes de documentation realisees pour Ie 
Conseil des sciences, Ie present rapport expose les opinions personnelles des 
auteurs, qui ne correspondent pas necessairernent a celles du Conseil. 
Celui-ci a voulu Ie publier, parce qu'il est d'avis qu'il fera ainsi une irn­
portante contribution a notre perception des mecanismes de prospective 
technologique en general, et de l'application d'un tel mecanisme a l'evalu­
ation des repercussions possibles de l'extraction du petrole sous-marin au 
large du littoral atlantique du Canada. 

P.D. McTaggart-Cowan 
Directeur general 
Conseil des sciences du Canada 
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Preface 

Le contenu du present rapport a ete choisi en vue de repondre a trois 
questions apparentees: «Qu'est-ce que la prospective technologique ?», 
«Dans quelles conditions l'utilise-t-on?» et «Quelles sont les incidences de 
cette notion pour la creation d'un potentiel technique au Canada?» 

La premiere question a ete posee par le Conseil des sciences. La 
deuxieme nous a ete inspirec par le sOUP90n que l'expression «prospective 
technologique» serait un mot d'ordre imaginatif, mais peu explicite. Nous 
avons done aborde notre tache avec quelque circonspection, et no us avons 
recherche si l'on realisait effectivement des prospectives technologiques au 
Canada, et si cette activite ne portait pas un autre nom. II est evident que 
les recommandations concernant l'effort de prospective technologique 
seront differentes selon qu'on considere celle-ci comme une activite toute 
nouvelle, ou comme une version modifiee d'activites traditionnelles. 

Plut6t que d'entreprendre une analyse complete des methodes 
employees au Canada pour effectuer les prospectives technologiques 
(laquelle vraisemblablement aurait donne une etude de portee generale, 
mais d'utilisation restreinte), nous avons effectue une etude de cas concret 
qui, selon nous, repond mieux aux questions posees. Le cas choisi est 
d'actualite, et il devrait interesser les Canadiens, et nous esperons que les 
donnees recueillies les sensibiliseront aces problemes, et seront utiles aux 
specialistes charges de la mise en ceuvre du potentiel technique etudie. Le 
lecteur devra se rappeler qu'il s'agit ici d'une evaluation de la prospective 
technologique concernant un potentiel particulier qui prend son essor dans 
le milieu canadien, et non d'une analyse detachee des incidences physiques, 
economiques, politiques et sociales de la mise en ceuvre d'un potentiel 
technique. En effet, les moyens indispensables a ce dernier type d'analyse 
sont nornbreux et exhaustifs, ce qui montre la necessite d'introduire un 
nouvel element dans le mecanisme de prospective technologique. 
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Le present essai porte sur les interactions entre l'effort technologique et les 
structures physiques, sociales, politiques et econorniques du Canada. Au 
cours des dernieres annees, l'essor des associations pour la protection du 
consommateur et pour la sauvegarde du milieu environnant a montre que 
l'innovation technique a des consequences, qui ne sont pas toujours bene­
fiques. Le public est de plus en plus conscient des repercussions lointaines 
de la mise en ceuvre d'un potentiel technique, bien en dehors du domaine 
d'utilisation de ce dernier. Bien qu'on analyse habituellement les incidences 
internes de cette mise en ceuvre, c'est-a-dire celles qui se produisent a 
l'interieur du domaine d'utilisation, il est tres rare qu'on etudie ses reper­
cussions externes. De plus en plus, Ie public demande une analyse appro­
fondie des consequences externes du progres technologique. Ses pre­
occupations ont conduit au concept de «prospective technologique» qui, 
selon certains, signifie «I'etude motivee des repercussions du progres 
technologique», 

Jusqu'a present, les travaux de prospective technologique ont ete axes 
sur la mise au point d'une serie de methodes permettant d'obtenir des 
donnees completes et objectives sur les actions technologiques. Cependant, 
Ie potentiel technique est mis en ceuvre par des personnes ou des organismes 
qui prennent des decisions subjectives et partiales et qui n'ont pas Ie temps, 
ou l'argent, ou encore les aptitudes necessaires pour entreprendre une 
analyse systematique et exhaustive des repercussions eventuelles d'une 
action technologique. Selon nous, l'utilisation d'un ensemble de methodes 
preconcues dissocie les aspects cognitifs et decisionnels de l'exercice pros­
pectif. Nous soutenons ici, au contraire, que l'effort exploratif et la prise de 
decision sont non seulement interdependants, mais qu'ils sont rnodeles 
par les conditions politiques, econorniques et physiques entourant la mise 
en ceuvre d'un potentiel technique. Le chapitre II donne une description de 
certaines de ces conditions, plus particulierernent de celles qui concernent 
Ie cas particulier que no us etudions. Nous insisterons beaucoup sur les 
conditions sociales, car la prospective technologique s'interesse avant tout 
aux incidences sociales des progres techniques. 

Nous definissons la prospective technologique (technological assess­
ment) comme «une activite dont Ie but est f'acquisition de precisions sur les 
incidences directes et les repercussions indirectes, acourt, amoyen et along 
termes, prevues et imprevues, de la mise en auvre d'un potentiel technique et 
de la diffusion de ses effets au sein des structures physiques, sociales, econo­
miques et politiques d'une collectivite; elle comprend egalement f'analyse 
systematique de ces consequences, et f'agencement des donnees et de cette 
analyse au profit de decisionnaires charges d'animer ces structures (voir 
p. 26). Cette definition comporte deux volets distincts: la collecte et 
l'analyse des donnees et l'amelioration du processus decisionnel. II importe 
de noter que la premiere activite est une condition necessaire, mais non 
suffisante pour la realisation de la seconde. 

Comme il s'agit de fournir l'information aux decisionnaires, il faut 
done la considerer sous l'angle de son influence sur Ie processus decisionnel, 
lequel ason tour determine les besoins cognitifs. 

Dans ce but, nous avons elabore Ie concept de «mecanisme de pros­
pective technologique» «englobant les groupes sociaux qui s'interessent, ou 
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qui devraient s'interesser ala realisation d'une action technologique donnee. 
Les composants de ce mecanisme sont articules ou non grace a une con­
certation officielle; l'harmonisation de leurs efforts decoule de leur interet 
mutuel pour la creation et la diffusion d'un potentiel technique donne. En 
outre, if est logique que les composants du mecanisme de prospective techno­
logique varient en fonction de la technique concernee» (voir page 34). Le 
mecanisme de prospective technologique s'insere dans un processus 
politique de plus grande envergure, mais c'est la technologie qui y polarise 
l'attention. 

Nous avons trouve que le concept de ce «mecanisme de prospective 
technologique» etait fort utile pour analyser les activites de recherche 
petroliere dans Ie plateau continental au large du littoral atlantique du 
Canada. Ces activites sont decrites au chapitre II. De plus, nous croyons 
que ce concept est assez general pour servir aux chercheurs effectuant une 
prospective technologique dans un autre domaine. 

Que s'est-il produit au large du littoral atlantique? Un peu avant 1960, 
la societe Mobi! Oil ofCanada effectua certains leves geotechniques dans la 
region de l'Ile de Sable. Comme ces leves semblaient prometteurs, la 
Mobil Oil demanda des permis de recherche petroliere en 1960. Les autres 
societes petrolieres lui emboiterent le pas, de sorte qu'a la fin de la decennie, 
les permis de recherche couvraient la plus grande partie du plateau con­
tinental de la Nouvelle-Ecosse, les Grands Banes et le bane Georges. Ces 
permis sont accordes en vertu du Reglernent sur les terres petroliferes et 
gaziferes du Canada, acondition que leurs beneficiaires effectuent certains 
travaux reglernentaires tous les ans. C'est Ie ministere canadien de l'Ener­
gie, des Mines et des Ressources qui applique ce Reglernent. L'orientation 
prise par la mise en valeur des ressources petrolieres sous-marines resulte 
en grande partie des interactions entre le ministere de l'Energie, des Mines 
et des Ressources et l'industrie petroliere. 

Mais, au fur et amesure que les activites de recherche s'etendirent et 
devinrent plus apparentes, d'autres secteurs s'y interesserent. Par exemple, 
les gouvernements des provinces de l'Atlantique considererent que l'ex­
ploitation eventuelle des ressources petrolieres pourraient faire passer leurs 
provinces de la classe des «dernunies» a celIe des «nan ties» ; le ministere 
canadien du Commerce et de l'Industrie entrevit la possibilite de creer une 
nouvelle industrie, celIe du materiel oceanotechnique (ou d'exploitation des 
oceans); le ministere de l'Expansion economique regionale interpreta ce 
potentiel eventuel comme un moyen de stimuler l'essor economique de 
cette region; les industries y virent une occasion de fournir des biens et des 
services a l'industrie petroliere, et ainsi de suite. 

Chaque secteur ou chaque personne que nous venons de mentionner 
considere le potentiel petrolier sous-marin de son propre point de vue, 
et recueille les donnees qui lui permettent d'etayer ses propres decisions. 
Cette attitude est tout a fait normale. Malheureusement, toute cette 
information, c'est-a-dire la masse des donnees dont disposent collective­
ment les interesses, ne constitue pas une «prospective technologique» 
comme nous l'avons definie. La section «L'inforrnation necessaire a la 
prise des decisions» du chapitre III en cite quelques raisons. 

En particulier, l'information recueillie comporte trois lacunes im­
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portantes: absence de perspective a long terme, manque de perception des 
repercussions ubiquitaires de l'exploitation du petrole sous-marin et defaut 
d'evaluation des incidences, peut-etre nefastes, de cette exploitation sur les 
autres secteurs, comme la peche et l'agriculture. En fait, la veritable 
prospective technologique doit se baser sur une insertion, au sein du 
mecanisme de prospective technologique, des groupes interesses qui, par 
ignorance ou manque d'organisation, n'en font pas partie. 

En resume, Ie nombre de groupes ou de composants du mecanisme de 
prospective technologique est passe de deux (en 1960) a beaucoup plus en 
1970. La participation plus nombreuse de ces groupes semble provenir de 
l'accroissement des activites de recherche petroliere au cours de la decennie. 
L'argent depense par les societes petrolieres rend ces activites non seule­
ment plus visibles pour les autres interesses, mais encore leur donne a 
penser au sujet des effets que la recherche petroliere pourrait avoir dans 
leur secteur. D'autre part, on ne peut contester que Ie mecanisme de 
prospective technologique semble se developper au hasard. Comme 
l'absence de concertation entre les composants du mecanisme prospectif 
entraine des nuisances sociales, la population exige maintenant qu'on 
analyse en profondeur les repercussions de la mise en ceuvre d'un potentiel 
technique donne, et aussi que cette analyse serve au processus decisionnel. 

II en decoule la necessite d'accroitre les efforts de prospective technolo­
gique. C'est une tache fort difficile, car nous vivons sous un regime demo­
cratique fonde sur Ie compromis et sur la synthese de multiples points de 
vue (voir la section «Comparaison des processus decisionnels» au chapitre 
IV). Mais il existe actuellement certains mecanismes qu'on peut utiliser 
pour arneliorer la qualite de l'information recueillie sur un sujet donne et 
done, on l'espere, Ie processus decisionnel au sein du mecanisme de 
prospective technologique. 

Comme nous Ie proposerons au chapitre IV, il serait peut-etre possible 
d'inserer un nouveau composant dans Ie mecanisme prospectif, soit une 
commission ou un groupe d'etude prospective qui aurait pour tache 
principale de sensibiliser les participants au mecanisme de prospective 
technologique, et aussi Ie public, grace aune etude prospective sur ce sujet; 
cette vue synoptique serait fort utile au dirigeant politique. Grace a la 
collaboration du prospectiviste (technology assessment analyst; voir la 
section «Vue synoptique et entente des participants» au chapitre IV), cette 
commission ou ce groupe d'etude pourrait aider Ie dirigeant politique a 
mieux ctayer sa decision, comme ce serait Ie cas pour tous les participants 
au mecanisme de prospective technologique. 

II faudrait identifier Ie plus tot possible les potentiels techniques dont 
la mise en ceuvre aurait des repercussions notables pour notre pays, afin 
d'effectuer ces prospectives preventivement plutot que curativement. 
Diverses sources, au sein de notre collectivite, peuvent fournir leur avis sur 
les repercussions eventuelles de l'utilisation d'un potentiel technique; 
cependant, nous croyons que Ie Conseil des sciences est l'organe Ie plus 
indique pour se charger de cette tache (voir la section «Un role pour Ie 
Conseil des sciences» au chapitre IV). Cette activite nouvelle necessiterait 
une presence plus dynamique du Conseil dans Ie domaine des futuribles 
(voir Ie chapitre 1er). 
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Nos propositions en vue d'ameliorer la demarche de preference (ou 
processus prospectif) sont peu nombreuses et e1les se fondent sur les organes 
existants. Etant donne la structure socio-politique de notre collectivite, 
que l'on peut analyser grace au «processus decisionnel mixte», nous croyons 
que le Conseil devrait etre charge non seulement d'un role d'observateur, 
mais aussi de celui d'instigateur de prospectives technologiques effectuees 
par des commissions ou des groupes d'etude; il contribuerait ainsi a une 
meilleure apprehension des processus physiques, sociaux, economiques et 
politiques au sein de la collectivite subissant les effets de la mise en ceuvre 
d'un potentiel technique. Cette connaissance permettrait d'ameliorer la 
qualite du processus decisionnel au sein du mecanisme de prospective 
technologique. 
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«Depuis un siecle, la vitesse des telecommunications a ete 
multipliee par 107, celIe des moyens de transport par 102, 

celIe du traitement des donnees par 106, nos ressources energe­
tiques par 103, la puissance de nos armes par 106, nos moyens 
d'enraiement des maladies par 102 - et notre taux de croissance 
demographique par 103, comparativement ace qu'il etait il y a 
quelques milliers d'annees-'. 

Introduction 
Cette citation nous donne une comparaison numerique des progres techni­
ques. II y a quelques decennies, on aurait interprete ces statistiques comme 
des indices du pouvoir de I'Homme dans sa course au progres; mais aujour­
d'hui I'enthousiasme pour Ie progres technologique s'est fort apaise, On se 
rend compte que les produits de l'activite technique: ordinateur, auto­
matisation, television et contraception hormonale engendrent la deteriora­
tion des structures sociales: pollution du milieu environnant, crise urbaine, 
menace d'aneantissement nucleaire, On peut evidemment alleguer que les 
hommes n'avaient pas I'intention de creer de tels problemes, et que I'ordre 
social resulte d'un grand nombre de decisions independantes, prises par des 
personnes n'agissant que dans leur propre interet. Que I'on choisisse ou 
non d'expliquer les problemes sociaux actuels par I'expansion malavisee 
de la technologie resultant d'un individualisme excessif, il demeure que la 
societe est maintenant plus consciente de l'inopportunite d'exploiter tous 
les potentiels techniques, et des incidences importantes et parfois nefastes 
qu'auraient certaines options sur son mode de vie. 

En consequence, il semble que la societe devra agir avec plus de cir­
conspection lorsqu'il s'agira d'orienter et de maitriser Ie progres technique. 
II lui faudra done apprehender les consequences de la mise en oeuvre d'un 
potentiel technique, ce qui, selon nous, constitue a la fois Ie theme et 
l'objectif de la prospective technologique. Repondant aux pressions du 
public qui demande une maitrise plus grande sur Ie progres technique, les 
organes de I'Etat sont a la recherche de nouvelles idees, de nouvelles 
methodes et de nouveaux mecanismes leur permettant d'y parvenir. Le 
public est unanime a demander que les autorites de l'Etat s'interessent, par 
dela les avantages et couts immediats de l'utilisation d'un potentiel techni­
que, a ses repercussions sociales et politiques plus lointaines. Par contre, les 
avis sont partages quant aux moyens a employer pour preciser ces dernieres. 
L'objectif principal des chapitres qui vont suivre est de proposer des 
moyens d'integration de la prevision des consequences physiques, econo­
miques, politiques et sociales des progres technologiques au sein du 
processus de decision politique au Canada. 
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I. Un cadre d'etude d'une 
prospective technologique 
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De prime abord, la notion de prospective technologique semble assez 
claire, car en principe il suffit de consulter un dictionnaire recent pour y 
trouver la definition des termes «technologie» et «prospective». Mal­
heureusement, Ie terme anglais «technology assessment» a suscite quelques 
critiques, acause de son sens equivoque. II y a d'une part ceux (surtout des 
Americains) qui considerent Ie «technology assessment» comme une 
nouvelle methode, etayee par de nouvelles techniques, et il y a, d'autre 
part, ceux (surtout des Europeens) qui affirment qu'un grand nombre 
d'organismes precedent a cette «evaluation» sous Ie nom de prospective 
technologique-. 

Bien que l'essentiel du present chapitre soit consacre al'elucidation du 
concept de «prospective technologique» et ala description de son envergure 
et de ses objectifs, il serait utile auparavant de definir les termes qui seront 
utilises pour cette elucidation. On utilisera Ie terme de «potentiel technique» 
pour englober les capacites techniques et leur concertation. La notion 
d'cincidence» est inseparable de celIe de prospective technologique. 
Cependant, il convient d'utiliser ce terme avec prudence, car il semble 
decrire un effet immediat, et non l'effet a long terme de la mise en oeuvre 
d'un potentiel technique au sein des structures sociales, physiques, politi­
ques et economiques de la societe. C'est pourquoi nous utiliserons plutot 
Ie terme «repercussions» dans ce cas. La prospective consiste dans l'evalua­
tion previsionnelle de ces repercussions, soit heureuses, soit prejudiciables, 
II est presque certain qu'il n'y a pas de repercussions indifferentes et c'est 
pourquoi, en derniere analyse, il faudra porter des jugements de valeur. Ces 
jugements (ou leur absence) sont influences par la nature de notre societe, 
et determinent la structure de celIe que nous voulons. 

Apres ces eclaircissements preliminaires, nous pourrons mieux 
expliquer, dans les paragraphes suivants, la notion de prospective techno­
logique, son elaboration anterieure, ses liens avec les autres modes syste­
matiques d'analyse et les processus de decision, et enfin la notion de 
mecanisme de prospective technologique; elle joue un role determinant 
dans l'analyse du cas qui nous interesse, c'est-a-dire la prospective techno­
logique de l'exploitation eventuelle du petrole sous-marin du littoral 
atlantique. 

Evolution de la notion de prospective technologique 

Chronologiquement, la notion de prospective technologique a ete in­
fluencee par les evenements sociaux et politiques qui se sont deroules aux 
Etats-Unis entre 1965 et 1970. Au cours de cette periode, les effets cumu­
latifs des potentiels techniques mis en ceuvre bien des annees auparavant se 
manifesterent aux yeux du public. Nous n'avons pas l'intention de decrire 
ces evenements, mais nous signalerons qu'a dater de l'assassinat du 
president Kennedy, les Americains ont pris conscience collectivement de la 
degradation de leurs villes, de la pollution de leur milieu ambiant et de la 
violence bouillonnant dans les quartiers noirs; en somme ils devinrent 
conscients d'une certaine deterioration de la «qualite de leur vie». A tort 
ou a raison, ils imputerent ce declin aux grandes entreprises publiques et 
privees, disant qu'elles mettaient en ceuvre de nouvelles techniques sans 
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etudier leurs repercussions nefastes eventuelles, 

La prospective technologique et Ie Congres americain 
Peu apres 1960, on commenca a s'inquieter de la part croissante de la 
technologie dans les lois et les documents dont Ie Congres etait saisi. Par 
exemple, un rapport du Senat paru recemment a souligne que «40 a 60 
pour cent de l'ensemble des lois etudiees par Ie Congres comportent des 
aspects techniques, qui en constituent souvent l'element fondamentab-t. 
C'est pourquoi, en 1970, Ie depute Emilio Q. Daddario presenta un projet 
de loi «en vue de creer un Service de prospective technologique qui aiderait 
Ie Congres a determiner les incidences actuelles et les repercussions 
eventuelles de la mise en oeuvre d'un potentiel technique-s. La version 
originale du projet de loi affirmait que: «Les problemes sociaux, physiques 
et biologiques auxquels doit faire face la nation sont si importants, et se 
multiplient si rapidement, qu'ils constituent une grave menace pour la 
securite et Ie bien-etre des Etats-Unis». 

En octobre 1972, apres de longues deliberations, Ie Congres adopta ce 
projet de Loi qui devient alors: The Technology Assessment Act of 1972. 
L'article 2 enonce clairement et expressement Ie but de cette loi: 

«Par les presentes, Ie Congres constate et affirme que: 
a) Comme la technologie evolue a un rythme accelere et qu'elle prend 
rapidement de l'ampleur, ses applications sont: 

1) importantes et prennent de l'envergure;
 
2) de plus en plus etendues et ubiquitaires, et d'incidence cruciale,
 
benefique ou nefaste pour Ie milieu naturel et l'environnement
 
social.
 

b) II est done indispensable de prevoir, de comprendre et d'etudier Ie 
mieux possible les repercussions de la mise en ceuvre d'un potentiel 
technique, au cours de l'elaboration des politiques de I'Etat se rapportant 
aux problemes nationaux existants ou en puissance. 
c) En outre, Ie Congres constate que: 

1) les offices federaux qui presentement relevent directement du 
Congres ne sont pas concus pour fournir des renseignements 
pertinents a l'assemblee legislative, de facon impartiale et oppor­
tune, au sujet des repercussions eventuelles de la mise en ceuvre 
d'un potentiel technique, et 
2) les mecanismes actuels du Congres ne fournissent pas et n'ont pas 
ete concus pour fournir de tels renseignements a l'assemblee 
legislative. 

d) En consequence, Ie Congres doit: 
1) se munir de mecanismes nouveaux et efficaces pour obtenir des 
renseignements impartiaux, de sources competentes, sur les reper­
cussions physiques, biologiques, economiques et sociales de la mise 
en oeuvred'un potentiel technique, et 
2) Ie cas echeant se servir de ces renseignements pour l'etude 
legislative des questions dont il est saisi, surtout dans les cas ou Ie 
gouvernement federal peut etre appele asoutenir, aadministrer ou a 
reglernenter la mise en ceuvre d'un potentiel technique-s, 
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Ainsi ce sont l'extension et l'ubiquite de l'utilisation d'un potentiel 
technique, de meme qu'une certaine mefiance a l'egard des organismes 
charges de realiser certaines actions techniques, qui ont pousse Ie Congres a 
exiger la creation d'une source d'information impartiale. Cette information 
constitue Ie fondement de la prospective technologique. A ce stade, il 
convient de presenter une definition de la prospective technologique qui 
est assez repandue aux Etats-Unis: 
«La prospective technologique est une etude refiechie des incidences et des 
repercussions du progres technique. Elle embrasse la comparaison directe des 
coats et avantages de /' emploi du potentiel technique, acourt terme, dans une 
economiede marche localisee, mais elle outrepasse ces aspects pour identifier 
toutes les personnes touchees et toutes les repercussions inattendues along 
terme. Elle est neutre et objective, et elle vise amieux etayer Ie processus 
decisionnel. Elle etudie a la lois les consequences heureuses et les reper­
cussions fdcheuses, car une occasion avantageuse manquee peut jouer au 
detriment de la societe tout autant qu'un danger imprevus», 
Cette definition de la prospective technologique est celIe choisie par Ie 
Congres, II considere que la prospective technologique constitue un apport 
supplementaire au processus legislatif, et il insiste sur l'objectivite et la 
perfection de la collecte des donnees. 

La prospective technologique et Ie pouvoir executif 
Les responsables d'une prospective technologique au service du pouvoir 
executif etatsunien entretiennent une opinion legerement differente a 
l'egard de cette activite, mais qui correspond mieux au contexte canadien. 
Le regime politi que americain se compose de trois pouvoirs: Ie pouvoir 
legislatif (Ie Congres), Ie pouvoir executif (qui comprend les services de la 
Presidence) et Ie pouvoir judiciaire (qui comprend la Cour Supreme). II 
est bon de se souvenir que toutes les actions subventionnees par des deniers 
publics (dont certaines sont en grande partie techniques) sont proposees 
par Ie pouvoir executif au Congres, lequel decide en dernier ressort s'illeur 
accorde des credits. II peut arriver, comme dans Ie cas du programme de 
long-courrier supersonique par exemple, que les fonds demandes par Ie 
President soient refuses par Ie Congres, 

Au Canada, tant au palier federal que provincial, c'est Ie Conseil des 
ministres, aide des hauts fonctionnaires, et non Ie pouvoir legislatif, qui 
decide des credits aallouer aux grandes actions techniques. C'est pourquoi 
il est plus approprie de s'interroger sur la capacite du pouvoir executif 
afaire une prospective technologique, que de reclamer l'adoption d'une loi 
creant un «Officede prospective technologique», ceuvrant apart du pouvoir 
executif, ou tout au moins autonome. Les opinions exposees dans les 
quelques paragraphes suivants se fondent done sur l'hypothese selon 
laquelle on peut donner Ie nom de prospective technologique aux activites 
pertinentes des ministeres et des offices de l'Etat; tout comme les nom­
breux organismes europeens mentionnes precedemment, ils s'efforcent plus 
d'ameliorer les methodes actuelles que de creer de nouveaux organes. 

Le processus decisionnel au sein de l'Etat constitue une notion 
importante, voir fondamentale, pour l'etude de cet aspect de la question. 
Selon Ie pouvoir executif, un mecanisme de prospective technologique 
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devrait fournir un cadre administratif et methodologique permettant une 
evaluation permanente des activites quotidiennes d'elaboration, d'etude, de 
choix et de mise en application des programmes d'action. On soutient que 
Ie processus d'elaboration des politiques se fonde sur les interactions 
constantes entre chacune de ces activites et qu'il ne serait pas aussi efficace 
si l'on chargeait un organisme ou un office independant ou exterieur 
d'evaluer Ie programme. Cet argument est fonde sur l'hypothese selon 
laquelle aucun organisme ou office independant n'aurait les moyens 
neccssaircs pour evaluer l'importance et la complexite de l'information que 
l'executif est en mesure d'etudier. Tout organisme de ce genre aurait a 
effectuer une prospective technologique a partir de donnees incompletes, 
ce qui entrainerait inevitablement des retards inutiles dans la mise en 
ceuvredes politiques de l'Etat. 

On admet neanmoins que de serieux desavantages genent Ie pouvoir 
executif lorsqu'il tente de proceder a une prospective technologique". 
Tout d'abord, la prospective des repercussions de la mise en ceuvre d'un 
potentiel technique est en general incomplete, sinon superficielle. Habi­
tuellement, e11e n'expose guere les repercussions externes (c'est-a-dire 
celles qui se produiront a l'exterieur du domaine couvert par Ieprogramme 
de l'organisme, ou qui ne relevent pas de sa competence) et ne comporte 
qu'une analyse technique et economique des incidences internes (c'est-a­
dire celles qui se produisent au sein du domaine couvert par Ie programme 
de l'organisme, ou qui relevent de sa competence). Une bonne prospective 
doit tenir compte des interactions entre les facteurs demographiques, 
techniques, sociaux, economiques et d'ambiance. En deuxieme lieu, on 
n'emploie pas logiquement l'information obtenue au cours du processus 
decisionnel concernant les politiques et les programmes federaux corres­
pondants, car dans la plupart des cas on ne considere pas que la prospective 
technologique soit une fonction permanente des offices de l'Etat. Troisie­
mement, les prospectives habituelles se revelent souvent insatisfaisantes, 
parce que les officesqui les ont effectuees avaient des preferences pour une 
certaine technologie ou une industrie particuliere; e11es sont done des 
vehicules d'opinions partisanes, plutot que des analyses objectives. Ces 
officesont tendance a minimiser, a negliger et a ecarter toute repercussion 
nefaste ou indesirable, sans l'etudier aussi resolument que les lignes de 
conduite qu'ils pronent, Quatriemement, ils negligent de faire des pros­
pectives completes des repercussions touchant largement la population, 
parce qu'ils n'ont pas la charge d'etudier les problemes qui ne relevent pas 
de leur competence, et n' ont pas de credits pour ce faire. La creation de 
comites interministeriels ou inter-offices ne permet pas de pousser suf­
fisamment l'etude des repercussions. II semble que ces comites ne peuvent 
que demander la reprise d'une analyse economique et technique du minis­
tere concerne, sans pouvoir exiger qu'elle tienne compte d'un plus grand 
nombre de facteurs. 

Ala lumiere de ces observations, nous pouvons proposer une deuxieme 
definition de la prospective technologique. Cette expression englobe 
«l'activite ou le mecanisme d'utilisation des donnees acquises, dans un cadre 
decisionnel precise, ameliorant ainsi fa perception des repercussions de fa 
mise en auvre d'un potentief technique, et fa sagesse des decisions prisess". 
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En nous fondant sur ces deux definitions, no,us etofferons notre 
etude de la prospective technologique, et nous eclaircirons d'autres aspects 
de cette activite, Premierement, la prospective technologique s'interesse 
aux donnees concernant les incidences internes et les repercussions 
externes de la mise en oeuvre d'un potentiel technique. Tout au cours de 
l'etude, nous emploierons l'expression «incidences» (internes) pour decrire 
les effets de l'utilisation de ce potentie1 dans le domaine couvert par la 
prospective, et nous utiliserons l'expression «repercussions» (externes) pour 
decrire les effets qui se manifesteront en dehors de ce domaine. Par 
exemple, la prospective technologique d'un programme de long-courrier 
supersonique, effectuee par le ministere du Commerce et de l'Industrie, ne 
devrait pas se limiter aux couts et aux avantages de la participation 
financiere de l'Etat aux efforts de l'industrie aeronautique canadienne; elle 
devrait aussi porter sur les repercussions des investissements publics a 
l'egard de la structure de cette branche industrielle, de meme que sur la 
necessite des programmes de formation speciaux. Logiquement, c'est au 
ministere du Commerce et de l'Industrie qu'il incombe d'etudier ces 
incidences considerees comme internes. D'autre part, les consequences 
eventuelles de cet investissement public sur les modes futurs d'investisse­
ment dans l'industrie canadienne, et sur l'affiux de main-d'eeuvre venant 
des autres secteurs industriels, et les effets along terme de l'augmentation 
du bruit des reacteurs sur les populations urbaines et sur les migrations de 
la faune illustrent l'ubiquite des repercussions externes. Deuxiemement, 
diverses personnes, groupes et organismes s'interessent a un aspect parti­
culier de la mise en ceuvre d'un potentie1 technique. La prospective tech­
nologique a ainsi pour role de reunir le plus grand nombre possible de ces 
interesses, pour completer, grace a leurs opinions, les donnees recueillies. 
Un troisieme aspect a considerer est que la nature pluraliste des demo­
craties modernes permet aux partisans de la mise en ceuvre d'un potentiel 
technique particulier, non seulement d'exposer to us les arguments en sa 
faveur, mais aussi de le porter aux nues. On ne peut guere soutenir la merne 
opinion a l'egard des arguments contraires. En consequence, certains 
estiment que la prospective technologique devrait avoir un role detracteur, 
c'est-a-dire qu'elle devrait exposer tous les arguments defavorables a la 
realisation d'une actions. Elle deviendrait done une force contrant l'essor 
technologique aveugle. NOllS n'etudierons pas le pour et le contre d'une 
telle proposition, mais nous soulignerons que ces points de vue ont donne 
une couleur technophobe a la prospective technologique. Enfin, le qua­
trierne aspect de la question a deja ete passablement debattu: il s'agit de la 
contribution de la prospective au processus de decision. Les deux defini­
tions presentees anterieurement ont montre son importance. II s'agit done 
de savoir comment agencer la prospective pour que les decisionnaires, qui 
dans la plupart des cas ne sont pas des specialistes, tirent pleinement parti 
des donnees acquises. II s'agit d'un probleme d'exposition et de presenta­
tion d'une importance capitale. Nous etudierons cette question plus en 
detail au chapitre IV. 

Grace a cet expose liminaire, nous pouvons maintenant donner la 
definition de la prospective technologique qui sera employee au cours de la 
presente etude. C'est «une activite dont Ie but est /' acquisition de precisions 
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sur les incidences directes et Ie repercussions indirectes, acourt, amoyen et 
a long termes, prevues et imprevues, de la mise en auvre d'un potentiel tech­
nique et de la diffusion de ses effets au sein des structures physiques, sociales, 
economiques et politiques d'une collectivite; elle comprend egalement I' analyse 
systematique de ses consequences, et I' agencement des donnees et de cette 
analyse au profit de decisionnaires charges d'animer ces structures». 

Cette definition couvre deux actions distinctes: la collecte et l'analyse 
des donnees et l'amelioration du processus decisionnel concernant les 
actions technologiques. II importe de noter que la premiere est une con­
dition necessaire, mais non suffisante pour la seconde. Afin de preciser la 
nature de ces activites, nous comparerons la collecte et l'analyse des don­
nees ad'autres methodes d'analyse systematique, et les aspects decisionnels 
acertaines idees actuelles sur le processus de decision. 

La prospective technologique et les autres methodes 
d'analyse systematique 

Certaines definitions de cette prospective (que nous n'avons pas adoptees 
ici) laissent croire qu'on dispose d'une nouvelle methode pour evaluer les 
repercussions de la mise en ceuvre d'un potentiel technique. II semble done 
utile d'etudier certaines methodes d'analyse systematique couramment 
employees dans l'evaluation des actions techniques, sinon dans leur 
prospective. Nous limiterons notre etude a la periode posterieure a la 
Seconde guerre mondiale, et nous traiterons brievcment de la comparaison 
couts-avantages, de l'analyse des systemes, de la recherche operationnelle 
et de la futurologie. Nous voulons faire ressortir les differences qui existent 
entre la prospective technologique et les autres methodes d'analyse 
systematique. V.T. Coates a expose ces differences dans son etude sur la 
technologie et Ia politique generale, et notre analyse s'inspire en partie de 
son ouvrage". 

Comme dans Ie cas de la prospective technologique, toutes les activites 
de comparaison couts-avantages, d'analyse des systemes, de recherche 
operationnelle et de futurologie sont destinees aaider le decisionnaire dans 
son evaluation d'une action technique donnee. Nous ne pouvons etudier 
ici les mecanismes qui rendent ces donnees utiles aux decisionnaires, mais 
nous decrirons les genres d'information que chaque activite vise a fournir. 

La comparaison couts-avantages est la methode traditionnelle per­
mettant d'evaluer toutes les actions importantes, techniques ou autres. II 
est vrai que les preoccupations economiques ont toujours servi de fonde­
ment aux decisions des cadres dirigeants, dans les secteurs tant public que 
prive ; c'est ce genre de raisonnement fonde sur les profits et pertes qui a 
permis l'elaboration de la methode de comparaison couts-avantages. 
Malheureusement, l'eventail des consequences de la mise en ceuvre d'un 
potentiel technique qu'on peut quantifier est assez limite; c'est pourquoi il 
faut considerer la comparaison couts-avantages comme un instrument 
utile, mais d'usage restreint pour la prospective technologique. La com­
paraison risques-avantages vise a l'evaluation de la probabilite et de 
l'importance des consequences possibles des programmes techniques 
envisages. Toutefois, seIon un sondage mene recemment parmi les secre­
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tariats federaux americains, «on insiste encore sur l'importance et sur la 
probabilite des avantages et des desavantages tangibles ... C'est-a-dire 
qu'on tente de quantifier pecuniairement les avantages sociaux secondaires 
et intangibles ... Toutefois les decisions seront probablement fondees sur 
les avantages directs (criteres de rendement) et sur les coflts directs--", 

L'analyse des systemes et la recherche operationnelle ont ete toutes 
deux mises au point au cours de la Seconde guerre mondiale, la premiere 
pour les besoins de l'ingenierie et la deuxieme pour la planification des 
operations militaires. L'analyse des systemes est une technique qui permet 
d'analyser le rendement et l'efficacite d'un ensemble (a l'origine, du 
materiel) en fonction d'un objectif envisage. L'analyse s'appuie sur la 
quantification des elements, et on evalue l'efficacite en fonction du rapport 
entre le rendement, Ie coflt, l'efficacite, l'entretien, la fiabilite et la com­
patibilite avec les facteurs extemes. Depuis l'apparition de l'analyse des 
systemes, on a etendu graduellement la notion d'efficacite, qui porte 
maintenant sur les facteurs sociaux, economiques, politiques et meme 
techniques. En consequence, on definit maintenant l'analyse des systemes 
comme «une methode systematique pour aider le decisionnaire achoisir un 
mode d'action, en cernant completement le probleme qu'il doit resoudre, en 
analysant ses objectifs et ses options eventuelles et en les comparant a la 
lumiere de leurs consequences, grace aun cadre de reference convenable.... 
II faut accomplir des recherches de trois genres differents .... En premier lieu, 
il faut proceder a une etude systematique des objectifs du decisionnaire et 
des criteres sur lesquels il se fondera pour choisir les options qui lui 
permettront d'atteindre ses objectifs. Deuxiemement, il faut preciser les 
options, les etudier pour savoir si e1les sont realisables, et ensuite les 
comparer afin de decouvrir quelles sont les plus efficaces et les plus econo­
miques, en tenant compte du temps qu'elles exigent et des risques qu'elles 
comportent. Enfin, il faut chercher de meilleures options et choisir d'autres 
buts, si ceux qui ont ete etudies comportent des lacuness--. 

Cette methode rationnelle se revele utile lorsqu'il s'agit d'atteindre un 
ou plusieurs objectifs techniques ou economiques envisages (par exemple 
envoyer un homme sur la Lune), mais elle est insatisfaisante lorsqu'il faut 
tenir compte d'interactions sociales complexes (lorsqu'on veut reduire le 
chomage par exemple). L'analyse des systemes s'interesse al'affectation des 
ressources, tandis que la prospective technologique se preoccupe des 
aspects reglementaires et repartitifs des decisions concernant les progres 
techniques. 

La recherche operationnelle, tout comme l'analyse des systemes, est 
employee par les administrations publiques et par les firmes industrielles 
pour analyser l'efficacite eventuelle des lignes de conduite et des actions 
envisagees. EIle s'appuie plus largement sur l'elaboration de modeles 
mathematiques previsionnels et sur les techniques de mesure tres quanti­
flees que l'analyse des systemes, et on la definit comme «une science 
experimentale et appliquee consacree a l'observation, a la comprehension 
et ala prevision du comportement des ensembles concertes d'hommes et de 
machines-P. 

Bien qu'on decrive les activites d'analyse des systemes et de recherche 
operationnelle en termes generaux, e1les visent toutes deux a evaluer le 
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rendement d'un ensemble en fonction de ses effets voulus ou envisages. 
Par opposition, la prospective technologique vise a l'evaluation de toutes 
les repercussions ou incidences eventuelles, et en particulier de toutes les 
consequences imprevues de la mise en ceuvre d'un potentiel technique, ou 
de l'apparition d'une nouvelle technologie au sein des structures sociales. 
Deuxiemement, bien que la prospective technologique utilise parfois les 
quantifications auxquelles l'analyse des systemes et la recherche operation­
nelle accordent une importance preponderante, elle reconnait que bien des 
changements sociaux ne peuvent etre evalues que qualitativement et par 
comparaison, parce qu'on n'a pas encore elabore les indicateurs sociaux 
necessaires, ou parce qu'il est fondamentalement impossible de les quanti­
fier. 

La «futurologie» tente de decouvrir les repercussions de la mise en 
ceuvre d'un potentiel technique, de facon plus exhaustive que l'analyse des 
systemes ou la recherche operationnelle; c'est pourquoi elle apparait plus 
etroitement liee ala prospective technologique. Cette futurologie embrasse 
des activites aussi diverses que la prevision socio-economique, les extra­
polations economiques, l'analyse de marche, la planification des strategies 
de l'entreprise et la prevision technologique. On entend habituellement par 
futurologie, «la projection des tendances actuelles, la prevision des evene­
ments futurs ou de l'etat de la societe aune date ulterieure, et la planifica­
tion a long terme pour les entreprises, les institutions et les societes-P. 
Pour accomplir cette tache on a le plus souvent recours a I'elaboration de 
scenarios. Ceux-ci decrivent des evenements eventuels, mais cette descrip­
tion entre ou non dans un cadre chronologique. V.T. Coates donne la liste 
ci-dessous des techniques employees actuellement en futurologie: 
L'elaboration de scenarios Les arborescences 
La methode delphienne La recherche operationnelle 
La simulation informatique La recherche par sondages 
L'extrapolation des tendances Les modeles causatifs 
La modelisation Les matrices de decision 
L'analyse des relations logiques Les courbes de croissance 
Le trace des nuages de correlation Les entrevues 
Les exposes de specialistes La simulation operationnelle 
Les arbres de pertinence L'adaptation de la methode PERT 
L'analogie La simulation de roles 
La projection economique L'hypothese raisonnee 
La methode morphologique L'analyse des valeurs 

De ces methodes, nous en avons choisi deux que nous etudierons plus 
a fond; la methode Delphi et son usage dans l'analyse des matrices des 
relations logiques. Recemment, cette derniere technique a ete reliee etroite­
ment ala prospective technologique-s. La methode Delphi tente de prevoir 
les evenements en se fondant sur les opinions des specialistes, 11 apparait 
empiriquement qu'apres une ou deux iterations du processus de consulta­
tion, les experts se mettent d'accord a propos des resultats probables des 
interactions des evenements mentionnes, C' est pourquoi on definit la 
methode Delphi comme un type de prevision consensuelle. 

L'analyse des matrices des relations logiques est une forme derivee de 
la prevision consensuelle, en ce sens que Ie choix des resultats d'un grand 
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nombre d'evenements est fonde sur les opinions des specialistes. En termes 
plus explicites, les methodes d'analyse des matrices des relations logiques 
«fournissent un moyen d'etudier les effets des interactions de plusieurs 
types d'evenements eventuels, en association avec la prospective technolo­
gique ... Dans le cadre de cette derniere, l'analyse des matrices des rela­
tions logiques consiste a former un modele explicite qui servira a evaluer 
les politiques destinees a diminuer ou a accroitre la probabilite des evene­
ments associes a la technologie en question. L'analyse des matrices des 
relations logiques est fondee sur le principe selon lequella realisation ou la 
non-realisation d'un evenement virtuel ou la mise en ceuvre d'une politique 
particuliere peut influer sur la probabilite d'un grand nombre d'autres 
evenements ou de politiques. Lorsqu'on emploie cette methode, il faut 
definir ces interactions et evaluer leur puissance. Lorsqu'on ne possede pas 
de donnees precises sur les interactions futures, il faut se fonder sur des 
opinions et des jugements. Grace aces jugements, on peut analyser un 
grand nombre de scenarios (generalement a l'aide d'un ordinateur) pour 
identifier les evenements determinants et les consequences des politiques»>, 

Contrairement a la methode Delphi, l'analyse des matrices des 
relations logiques n'a guere ete perfectionnee, De meme, il est difficile de 
preciser jusqu'a quel point on peut ameliorer la rigueur methodologique 
d'une telle technique qui, au depart, est fondee sur des jugements indivi­
duels portant sur des probabilites variables d'evenements futurs et inter­
dependants. D'autre part, la methode d'analyse des matrices des relations 
logiques comporte des aspects nouveaux, car elle s'appuie sur un grand 
nombre de disciplines et envisage une gamme nombreuse de consequences. 
Cette pluridisciplinarite est un element que I'on retrouve dans la plupart 
des methodes d'analyse systematique; cependant, la prospective technolo­
gique necessite que l'analyse des matrices des relations logiques s'appuie 
sur une gamme differente de disciplines, axees sur les repercussions sociales 
plutot que techniques ou economiques, En consequence, la prospective 
technologique doit s'interesser a des problemes tres divers, et l'analyse des 
matrices des relations logiques fournit un cadre, quoique rudimentaire, qui 
permet d'agencer l'etude. 

Ces techniques ont le grand avantage de presenter des contextes fort 
vastes aux specialistes et de leur faire comprendre les difficultes de la pre­
vision. On peut avoir recours a to utes les methodes exposees precedem­
ment, a differents stades de la prospective technologique, afin de rassembler 
de maniere coherente le plus de donnees possibles. 

La prospective technologique et les processus decislonnels 

Apres avoir etudie a quel point de vue l'aspect cognitif de la prospective 
technologique se distingue de celui des autres methodes d'analyse systema­
tique, nous etudierons maintenant brievement les moyens qui permettront 
d'employer ces donnees pour influencer le processus de decision ou meme 
I'ameliorer, II faut admettre, au depart, que lorsqu'un groupe de decision­
naires doit faire un choix complexe, il n'emploiera pas necessairement les 
donnees dont il dispose ou, encore, il ne s'en servira pas toujours con­
formement aux intentions de l'analyste. II existe neanmoins une opinion 
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dominante, selon laquelle plus on possede de donnees sur une option 
possible, plus il sera aise de prendre une decision valable. Cette opinion a 
donne naissance a ce que l'on appelle parfois la methode rationnelle de 
prise de decision. Cette methode pousse Ie decisionnaire a: 
1° identifier, analyser et ordonner logiquement les objectifs et les autres 
variables qui, ason avis, doivent presider au choix d'une solution; 
2° etudier a fond tous les moyens possibles pour mettre en ceuvre ces 
variables; 
3° faire une analyse exhaustive des consequences eventuelles de la mise en 
ceuvrede chacun des moyens dont il dispose; 
4° choisir un moyen, c'est-a-dire une ligne d'action particuliere ou un 
ensemble de lignes directrices, qui permettront probablement de mettre en 
ceuvreIe plus grand nombre possible de variables, ou d'atteindre un niveau 
de realisation acceptable. 
Cette description normative suppose habituellement qu'on desire 
rassembler Ie plus possible de donnees se rapportant a une decision, mais 
aussi que les decisionnaires disposent a la fois des capacites intellectuelles 
et du temps necessaire pour les analyser judicieusement. En outre, elle ne 
tient pas compte de ce que les donnees concernant les repercussions sont 
incompletes, au mieux. Enfin, plutot que d'aider Ie decisionnaire a circon­
scrire Ie champ des consequences a considerer, elle l'oblige a etudier un 
ensemble non limite de variables, un monde dans lequel toutes les conse­
quences devraient, mais ne peuvent pas, etre analysees, Le decisionnaire 
qui tenterait de se conformer aux principes d'un modele rationaliste se 
sentirait probablement decourage, et il epuiserait ses ressources sans 
aboutir aune decision, parce qu'il ne disposerait pas d'un modele decision­
nel efficace pour Ie guider. Les limitations du modele rationnel nous 
incitent a faire une analyse critique de toutes les activites qui, comme la 
prospective technologique, necessitent que toutes les repercussions de la 
mise en ceuvre d'un potentiel technique soient examinees. 

La methode des retouches parcellaires de C. E. Lindblom permet un 
processus de decision moins exigeant et plus realiste, Cette methode vise a 
adapter les processus decisionnels aux possibilites cognitives limitees des 
decisionnaires et a reduire l'envergure et Ie coflt de la collecte et du traite­
ment des donnees. 

C. E. Lindblom a resume les six caracteristiques fondamentales du 
modele de la facon suivante: 
1) Plutot que de faire une analyse et une evaluation complete de toutes les 
options, Ie decisionnaire ne s'attarde qu'aux politiques qui different 
legerement des politiques existantes. 
2) II n'etudie qu'un nombre limite d'options. 
3) Pour chaque option, il n'etudie qu'un nombre limite de consequences 
cruciales. 
4) Le decisionnaire doit continuellement repenser Ie probleme, Cette 
methode permet d'innombrables adaptations des fins aux moyens et vice 
versa, ce qui facilite la resolution des problemes, 
5) II ne suffit done pas de prendre une decision et de trouver une solution 
correcte, mais plutot de repenser en permanence les problemes au moyen 
de l'evaluation et de l'analyse sequentielles, 
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6) Ce processus de decision par retouches parcellaires cherche plus a 
remedier aux imperfections sociales qu'a promouvoir des objectifs futurs'", 

C. E. Lindblom, entre autres, croit que ce modele offre une description 
plus realiste de ce qui se produit lorsqu'un decisionnaire doit resoudre un 
probleme a plus ou moins breve echeance: il precede en modifiant par 
coups de pouce les politiques en vigueur. D'apres C. E. Lindblom, le 
processus d'«adaptation reciproques-? permet de realiser une certaine con­
certation entre de nombreux decisionnaires, En realite, ce processus com­
pense, pour la collectivite, les possibilites limitees du decisionnaire isole et 
I'impuissance de la societe aprendre des decisions centralisees efficaces. En 
resume, C. E. Lindblom croit que le processus de decision par retouches 
parcellaires reflete la facon dont les societes pluralistes elaborent leurs 
lignes de conduite, et qu'il est le plus efficace sur le plan social. 

II va de soi qu'un modele comme celui de Lindblom, qui semble 
justifier le conservatisme naturel de l'ideologie democratique, peut etre 
vivement critique, et on n'a pas manque de le faire. Nous ne donnerons pas 
un compte rendu de la controverse entre les forces de statu quo, antinova­
trices, rassemblees autour de Lindblom, et les planificateurs dynamiques 
et progressistes qui favorisent le modele rationnel. Disons seulement que 
si l'on oppose le modele rationnel et la methode des retouches parcellaires, 
on s'apercoit que les conceptions des analystes politicologues, tels Y. Dror 
et A. Etzioni, se placent a mi-chemin-". A. Etzioni, qui a elabore le con­
cept de «processus decisionnel mixte», a rassemble des elements d'actions 
credibles et possibles en un modele de decision coherent. II nous faut ici 
presenter ce concept, car il fait partie integrante du modele de mecanisme 
de prospective technologique que nous presenterons plus loin. 

Dans ses grands traits, le concept de processus decisionnel mixte 
decoule d'observations empiriques montrant que les collectivites, dont les 
decisionnaires gouvernent, exigent des changements importants de temps 
a autre. Bien que ces initiatives ne s'appuient pas sur le genre d'analyse 
systematique propose par le modele rationaliste, elles ne sont pas non plus 
simplement issues du processus de retouches parcellaires que Lindblom 
nomme adaptation reciproque. Selon Etzioni, il faut distinguer les de­
cisions fondamentales des decisions parcellaires (par retouches). 

«Ainsi, bien que deux types de decisions soient prises, le nombre et le role 
des decisions fondamentales sont beaucoup plus importants que les 
partisans de la methode des retouches parcellaires ne le disent et, lorsqu'on 
ne prend pas de decisions fondamentales, les decisions parcellaires n'ont 
pas d'orientation precise. Un processus dynamique de prise de decisions 
concernant la societe doit s'appuyer sur deux mecanismes differents: a) un 
mecanisme de decision fondamentale au palier superieur et b) un meca­
nisme de retouches parcellaires qui prepare la voie pour les decisions 
fondamentales et qui les applique lorsqu'elles ont ete prises>~9. 

Etzioni qualifie cette methode de «processus decisionnel mixte», Dans 
ce role, elle fait appel adeux activites voisines, mais distinctes. Premiere­
ment, le decisionnaire prend les decisions fondamentales apres analyse 
des grandes options, dans son optique des objectifs aatteindre, en omettant 
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les details afin qu'il soit possible d'avoir une vue synoptique de la situation. 
Deuxiemement, <des decisions parcellaires sont prises dans Ie cadre qui leur 
a ete trace par les decisions fondamentales (et les analyses fondamen­
tales)~o. 

Au chapitre III, nous aurons recours au «modele decisionnel mixte» 
pour determiner comment le mecanisme de prospective technologique s'est 
acquitte de sa tache consistant it analyser les incidences internes et reper­
cussions externes, pour le Canada en general et pour les provinces de 
l'Atlantique en particulier, de la mise en ceuvre d'un potentiel technique de 
prospection, de mise en valeur et d'exploitation des ressources petrolieres 
sous-marines du littoral atlantique du Canada. Certains faits montrent que 
le modele decisionnel mixte est le plus approprie. Dans son etude sur 
I'evolution recente des principes fondamentaux de l'elaboration des politi­
ques au Canada, G. B. Doern a montre comment I'elaboration des 
politiques a fait un autre pas vers le modele rationnel de decision sous le 
gouvernement de M. Trudeau. En etudiant les diverses analyses critiques 
des politiques de l'Etat, entreprises it l'initiative du Premier Ministre 
Trudeau, Doern souligne que: 

«Dans d'autres domaines comme le bien-etre social, le logement, les 
affaires indiennes et la mainmise etrangere sur l'industrie canadienne, le 
gouvernement de M. Trudeau a entrepris des etudes et a cree des groupes 
de travail charges de recueillir certaines donnees fondamentales et de faire 
des analyses critiques des programmes passes et des objectifs presents et 
futurs ... Cette methode contraste avec les premieres annees des mandats 
de MM. Diefenbaker et Pearson; ce dernier avait lance impulsivement 
l'action des «soixantejours decisifs»; le premier avait elabore ses politiques 
en fonction des griefs des groupes et regions qui l'avaient aide it acceder au 
pouvoir. II serait errone de classer definitivement les gouvernements de 
MM. Diefenbaker et Pearson sous I'etiquette «non rationaliste» ou «adonne 
aux retouches parcellaires» et celui de M. Trudeau sous celle de «rationa­
liste», Cependant, cette distinction semble valable quand on compare leurs 
principes d'action et leurs modeles respectifs d'elaboration des politiquess-'. 

Pour documenter cette remarque it l'egard de I'evolution vers des 
principes rationnels d'elaboration des politiques, Doern etudie la mise en 
ceuvre de la rationalisation des choix budgetaires (R.C.B.) dans les opera­
tions du Conseil du Tresor, la creation du Bureau du Premier Ministre et 
la mise sur pied du Conseil des sciencesdu Canada. Une etude plus appro­
fondie des incidences de la rationalisation des choix budgetaires montre 
les lacunes d'une option trop rationaliste. Doern exprime ses conclusions 
comme suit: 

«Dans son empressement it eviter de se fourvoyer dans la methode des 
retouches parcellaires generalement utilisee pour I'etablissement des 
previsions budgetaires, le gouvemement federal n'a pas examine ration­
nellement les liens entre ces realites et la rationalisation des choix budge­
taires. Mais, dernierement, il a pris ouvertement conscience de ces pro­
blemes. II ne considere plus la methode des retouches comme un egarement 
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deplorable hors des sentiers de la rationalisation des choix budgetaires, 
mais plutot com me un element inevitable et meme necessaire de l'elabora­
tion des politiques et des previsions budgetairess-", 

Pour justifier nos preferences a l'egard du modele decisionnel mixte, 
nous mentionnerons les observations de M. A. W. Johnson, Secretaire du 
Conseil du Tresor, sur la relation qui existe entre les rnodeles rationnel et 
parcellaire dans Ie processus decisionnel: 

«... il faut reconnaitre que la methode des retouches demeure un 
element primordial du processus decisionnel. C'est ainsi qu'un grand 
nombre de decisions concernant les politiques de l'Etat sont prises, et 
doivent etre prises, si l'on tient compte de l'envergure des mecanismes de 
l'Etat et de la nature meme de l'evolution sociale. II s'agit d'harmoniser la 
rationalisation des choix budgetaires (c'est-a-dire la methode rationnelle) 
avec cette methode plus traditionnelle de retouche parcellaire des 
decisions-P. 

Le concept de mecanisme de prospective technologique 

Jusqu'ici, nous avons eu souvent l'occasion d'employer l'expression 
«mecanisme de prospective technologique». II convient maintenant d'elu­
cider ce concept et d'etablir une distinction entre le sens que nous lui 
pretons et celui qui lui a ete accorde dans Ie rapport de l'Academie ameri­
caine d'administration publique, intitule «Technology Assessment System 
for the Executive Branch». Quand nous mentionnons Ie mecanisme de pros­
pective technologique, nous evoquons un potentiel technique determine 
autour duquel gravitent les activites d'un grand nombre d'organismes, 
associes de pres ou de loin. Le mecanisme de prospective technologique 
englobe done les groupes sociaux qui s'interessent, ou qui devraient s'interes­
ser, ala realisation d'une action technologique donnee. Les composants de ce 
mecanisme sont articules ou non grace aune concertation officielle; /' har­
monisation de leurs efforts decoule de leur interet mutuel pour la creation et 
la diffusion d'un potentiel technique donne. En outre, if est logique que les 
composants du mecanisme de prospective technologique varient en fonction 
de la technique concernee. Comme tout mecanisme de prospective techno­
logique s'insere dans les institutions politiques, nous avons cherche a Ie 
circonscrire et adonner un apercu des personnes et des organismes qui Ie 
composent. Le critere de notre choix a ete l'interet ou la participation de 
ces organismes (ou l'imperatif correspondant) a la creation d'un potentiel 
technique de recherche et d'exploitation du petrole sous-marin du littoral 
atlantique. Le chapitre III decrit en detail ce mecanisme prospectif. 

Par opposition, Ie mecanisme de prospective technologique auquel fait 
allusion Ie rapport de l'Academic americaine d'administration publique 
s'efforce tout d'abord d'etendre l'action prospective a tous les paliers du 
pouvoir executif, soit ceux de l'execution, de la sous-direction et de la haute 
direction. On espere ainsi satisfaire partiellement aux exigences de la 
Loi sur la protection de l'environnement, selon lesquelles les demandes de 
financement des nouvelles actions federales doivent etre accompagnees 
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d'une evaluation des repercussions eventuelles de ces actions sur l'en­
vironnement. Ainsi, la prospective technologique constitue-t-elle une 
extension des methodes d'evaluation normales du pouvoir executif quant 
aux repercussions sur Ie milieu ambiant. Le rapport propose aussi l'exten­
sion de la rationalisation des choix budgetaires, afin d'y inclure la pros­
pective technologique, ce qui la transformerait en rationalisation pros­
pective des choix budgetaires. La rationalisation des choix budgetaires n'a 
pas connu un grand succes, partiellement acause de restrictions techniques 
empechant son application aux problemes de grande envergure, et aussi 
parce qu'elle ne tient pas compte des realites politiques et du comportement 
des institutions auxquelles elle est imposee, II ne semble pas que l' on puisse 
etendre cette rationalisation, dans sa structure actuelle, de facon aenglober 
les objectifs de la prospective technologiques-, 

Nous allons analyser et decrire Ie fonctionnement d'un mecanisme de 
prospective technologique, tout en supposant l'existence d'un systeme 
ideal, lequel dirigerait judicieusement l'insertion d'un potentiel technique 
choisi au sein des structures sociales, economiques et politiques du Canada. 
Les chapitres III et IV exposeront les disparites entre Ie systeme ideal et Ie 
mecanisme reel, et proposeront des moyens pour y remedier, 

Ces observations montrent que nous n'avons pas l'intention de faire 
une prospective effective des repercussions physiques, sociales, economi­
ques et politiques de la mise en ceuvre du potentiel technique de recherche 
et d'exploitation du petrole sous-marin au Canada. En effet, un tel effort 
nous engloberait dans Ie mecanisme de prospective technologique. Par 
contre, nous voulons faire une evaluation de la prospective technologique, 
et il est indispensable de saisir la nature de l'etude pour bien la comprendre. 

II parait utile de clore ce chapitre par une description des trois 
objectifs de I'etude; elle doit: 

1° montrer l'existence et decrire Ie fonctionnement d'un mecanisme de 
prospective technologique, grace a l'etude de la mise en ceuvre d'un 
potentiel technique de recherche et d'exploitation eventuelle des reserves 
petrolieres sous-marines du plateau continental canadien de l'Atlantique; 

2° etudier les repercussions eventuelles de la mise en ceuvre d'un tel 
potentiel technique, au Canada en general et dans les provinces de I'Atlan­
tique en particulier, telles qu'elles sont percues par les gens qui font partie 
du mecanisme de prospective technologique; 

3° cerner les secteurs ou Ie mecanisme de prospective technologique ne 
semble pas fonctionner correctement, et suggerer des remedes, En d'autres 
termes, proposer des moyens qui permettraient d'inserer la prospective des 
repercussions physiques, economiques, politiques et sociales du progres 
technologique au sein d'un processus politique plus vaste. 
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II. Description de I'etude 
du cas concret 
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OCEAN 

ATLANTIQUE 

QUEBEC 

Littoral Est du 

CANADA 
LA PLATE-FORME CONTINENTALE 
DU CANADA 

Les regions en polntllle de la carte sont 
IImltees par I'isobathe de 1 000 brasses 
anglalses (1 830). 

Dans la plupart des regIons, cette 
profondeur co'inclde avec la limite 
du socle contInental. 
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Criteres de choix du cas envisage 
Afin d'illustrer le fonctionnement du mecanisme de prospective technolo­
gique decrit au 1er chapitre, nous avons utilise la methode du cas concrete 
A une epoque oil la notion de prospective technologique est elle-meme en 
perpetuelle evolution, et oil l'on a grand besoin d'une demonstration 
experimentale, nous avons cru que cette methode se revelerait plus feconde 
que l'analyse complete du processus de decision. 

Les criteres de choix ont ete les suivants: 
1) L'etude devait porter sur la mise en ceuvre d'un potentiel technique 
pouvant entrainer de vastes repercussions physiques, economiques et 
sociales sur l'ensemble du Canada et sur une region en particulier. 
2) Elle devait etre opportune. Bien qu'elle dut tenir compte des considera­
tions retrospectives, elle devait mettre l'accent sur les questions d'actualite. 
3) 11 fallait disposer d'une source d'information d'acces aise. II parut 
avantageux d'utiliser certains travaux deja effectues par le Conseil des 
sciences. 
4) II fallait elucider certains aspects du processus de decision, concernant la 
mise en ceuvre d'un potentiel technique, et a differents paliers d'autorite, 
de meme que dans l'industrie. 

En nous fondant sur ces criteres, nous avons choisi d'etudier les 
repercussions eventuelles de l'exploitation des ressources petrolieres sous­
marines du plateau continental atlantique du Canada. 

Etude des repercussions eventuelles de l'exploitation des 
ressources petrolieres sous-marines du plateau continental 
atlantique du Canada 
Introduction 
Le plateau continental atlantique du Canada est «l'une des regions du 
monde qui, pour le geologue petrolier, offre les perspectives les plus 
interessantes-l. Les decouvertes recentes ont suscite beaucoup d'interet et 
«l'automne prochain [1972], l'effort de recherche prendra une ampleur sans 
precedent dans cette region, situee a proximite du marche petrolier et gazier 
le plus grand du monde, et fort assoiffe-', 

Comme le Conseil des sciences- et MM. Stewart et Dickies l'avaient 
prevu, la recherche petroliere sous-marine prend de plus en plus d'enver­
gure; l'exploitation de ces ressources marquerait profondement le Canada 
en general, et les provinces de l'Atlantique en particulier. Les repercussions 
eventuelles prennent tout leur relief, si l'on considere l'hostilite du milieu 
oceanique, qui exige la mise en ceuvrede nouvelles techniques de travail en 
eau glaciale ou encombree de glaces. 

On commence deja a ressentir les effets des progres technologiques: 
a Halifax, par exemple, on est en train de construire des plates-formes de 
forage semi-submersibles. Le deplacement de population et le reagence­
ment de l'effort de production eventuel influeraient sur l'activite economi­
que et culturelle des provinces de l'Atlantique. 

Cette situation se pretait bien a notre etude, a cause de l'envergure 
eventuelle des repercussions de la recherche et de l'exploitation petrolieres 
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sur le tissu social d'une population maritime bien caracterisee, et sur son
 
activite economique et industrielle. Le lecteur remarquera que nous avons
 
consacre beaucoup d'efforts aillustrer les conditions sociales, politiques et
 
economiques des provinces de l'Atlantique. En effet, il est indispensable de
 
bien connaitre leur situation pour evaluer les repercussions de la mise en
 
ceuvre de ce potentiel technique particulier.
 

Retrospective
 
Vers 1955, on commenca apublier les resultats des leves geologiques du
 
plateau continental de l' Atlantique. En 1959, I'industrie petroliere s'in­

teressa acette region. La societe Mobil Oil entreprit un leve aeromagneti­

que dans la region de rne de Sable et, en 1960, elle obtint des gouverne­

ments federal et provincial des permis* de recherche petroliere dans 1.1
 
million d'acres.
 

En 1962, la fondation de I'Institut oceanographique Bedford ouvrit 
une ere nouvelle de participation de I'Etat aux leves scientifiques qui se 
deroulaient au large du littoral atlantique. 

En 1963, la societe Shell Canada obtint des permis de recherche 
petroliere dans 20 millions d'acres, couvrant une grande partie du plateau 
continental de la Nouvelle-Ecosse, A.la fin de annees 1960, la plus grande 
partie du plateau continental de la Nouvelle-Ecosse, des Grands Banes et 
des Banes Georges se trouvait couverte par des permis de recherche 
octroyes a quelques entreprises, surtout des grandes societes petrolieres 
multinationales. Actuellement, plus de 4 000 pennis ont ete accordes, 
lesquels couvrent plus de 300 millions d'acres des fonds oceaniques qui 
s'etendent sur une distance de 425 milles, jusqu'a la region du saillant 
Flemish, et qui atteignent une profondeur de 4 000 metres, depassant 
largement les possibilites d'exploitation actuelles. 

Apres la reconnaissance geophysique (par leves seismologiques, par 
exemple) on entreprit, en 1965, des forages de prospection et, depuis lors, 
leur nombre n'a cesse d'augmenter. Les depenses de recherche petroliere 
constituent un indice valable de l'interet manifeste pour cette region. 
Lorsque les societes obtiennent des pennis de recherche, elles sont tenues 
d'effectuer des travaux reglementaires chaque annee, Ces obligations 
s'accroissent d'annee en annee, et les frais cumulatifs varient entre 2.65 $ 
et 2.70 $l'acre pendant la duree totale du permis de recherche, c'est-a-dire 
douze ans. En 1973, par exemple, les societes auraient du depenser au 
minimum 46 millions de $ (voir le tableau VIII) si elles n'avaient pas 
retrocede des superficies a la Couronne". En fait, les depenses actuelles 
s'elevent aenviron 75 millions de $ par annee", et on estime que leur total 
jusqu'a ce jour atteint entre 130 millionsf et 260 millions de $7. Une partie 
de ce montant a ete injecte directement dans I'economie des provinces de 
l'Atlantique. Par exemple, la firme Halifax Shipyards a construit des plates­
formes de forage" valant approximativement 25 millions de $ chacune; a 
Pictou, on s'occupe de construire des navires ravitailleurs; enfin, certaines 
societes etrangeres se sont etablies dans la region d'Halifax, afin de des­
servir les plates-formes de prospection sons-marines, tout ceci sans compter 

*L'annexe A donne les details de la delivrance des permis, 
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les approvisionnements et les services que les societes de recherches 
petrolieres achetent dans la region. On estime que sur les 12 millions de $ 
debourses tous les ans pour l'exploitation d'une plate-forme de forage au 
large des cotes de la Nouvelle-Ecosse, 5.5 millions sont depenses dans la 
province et 2.5 millions dans les autres regions du Canada, et que le reste 
sert al'achat a l'etranger d'equipement et d'approvisionnements''. Comme 
le tableau I le montre, l'industrie petroliere donne de l'emploi aux Cana­
diens. 

Meme si elle n'a pas encore fait de decouverte de gisements rentables 
au large de la cote atlantique du Canada, l'industrie petroliere semble 
encouragee par les resultats des premiers forages, et elle accorde la priorite 
ala recherche petroliere dans cette region. Recemment, la societe Mobil Oil 
a demande aux gouvernements de convertir ses permis de recherche en 
concessions (Voir l'annexe A). 

Tableau I-Evaluations de la main-d'12uvre nkessaire a l'industrie ,etroliere sous-marine en 
Nouvelle-Eeosse, 
Activites Emplois 

canadiens autres Total 
Stations de radioreperage 
Navires de leves seismographiques 
Service d 'helicopteres 
Navires ravitailleurs 

112 
27 

7 
110 

50 
223 

10 

162 
250 

7 
120 

Diagraphie 13 13 

Plates-formes de forage* 
Installations de forage a terret 
Approvisionnement de bouche (installations de forage) 
Service de boues de forage 
Entreposage 

65 
90 
13 
11 

111 

65 
90 
13 
11 

111 
Totaux 559 283 842 
*Une seule plate-forme de forage fonctionne actuellement au large du littoral de la Nouvelle­

Ecosse, et trois au large de Terre-Neuve. Ces chiffres ne concernent que celle de la Nouvelle­

Ecosse.
 
tInstallation de forage de l'Ile de Sable.
 
Source: Ministere du travail de la Nouvelle-Ecosse, mars 1973.
 

Le plateau continental atlantique et Ie contexte international 
La production mondiale de petrole sous-marin atteindra bientot 20 pour 
cent de la production totale. En 1980, elle pourrait atteindre le tiers de la 
production mondiale. Les reserves de petrole sous-marin constituent 
actuellement plus de 20 pour cent de l'ensemble des reserves mondiales. 

Comme on peut le voir au tableau II, le Canada joue un role mineur 
sur la scene petroliere internationale, si l' on ne considere que les reserves 
prouvees, Cependant, le Canada aurait d'importantes reserves estimees. 
Comme le tableau III le montre, on estime qu'il y a d'importantes reserves 
petrolieres sur la plate-forme atlantique du Canada. Si l'on trouvait des 
gisements rentables dans cette plate-forme continentale, le petrole ou le gaz 
extraits seraient logiquement achemines vers les marches de I'Est du 
Canada et des E.-D. Ces decouvertes auraient certainement des reper­
cussions sur les courants d'echanges mentionnes dans le tableau IV. 

L'extraction du petrole et du gaz sous-marin est tres onereuse, car les 
depenses de prospection et d'exploitation des gisements sont beaucoup plus 
grandes qu'a terre. Toutefois, la demande mondiale pour le petrole 
s'accroit rapidement, et les pays grands exportateurs de petrole acquierent 
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Tableau If-Reserves prouvees de petrole et de gaz dam Ie monde (a la fin de 1971) 

Pays ou region	 Milliards Pourcentage Milliards Billions Pourcentage 
de du de de pi3 de du 
tonnes total barils gaz total 

(1012 pi. 3) 

Etats-Unis 5.9 6.8 45.4 269.6 15.6 
Canada 1.3 1.5 10.2 54.4 3.2 
Antilles 2.4 2.8 17.1 5.0 0.3 
Autres pays des 
Ameriques 2.0 2.3 14.5 67.7 3.9 
Total po ur les Ameriques 11.6 13.4 396.7 23.0 
Europe occidentale 2.0 2.3 163.2 9.5 
Afrique 7.8 8.9 193.0 11.2 
Proche-Orient 50.1 57.6 343.9 19.9 
Pays communistes 13.4 15.4 558.0 32.4 
Autres pays de I'espace 
eurasiatique et africain 2.1 2.4 4.0 
Total pour cet espace 75.4 86.6 77.0 
Reserves mondiales (a 
l'exception de celles des 
pays communistes) 73.6 84.6 543.6 1 166.6 67.6 
Reserves mondiales	 87.0 100.0 641.8 1724.6 100.0 
Source: Cazenove & Co., The North Sea, The Search for Oil & Gas and the Implications for 
Investment, Londres, septembre 1972. 

la haute main sur les ressources naturelles et obtiennent des rentrees plus 
elevees pour leurs exportations de petrole, Les societes petrolieres inter­
nationales perdront peu a peu la mainmise sur l'extraction du petrole, et 
devront Ie payer plus cher. Les pays grands importateurs, tels les Etats­
Unis, s'inquietent de I'insecurite de leurs approvisionnements et de 
l'augmentation des prix. 

L'industrie petroliere a des ramifications mondiales, et les grandes 
societes multinationales se disputent les concessions dans bien des regions, 
telles l'Australie, Ie Proche-Orient, la mer de Chine, la mer du Nord, 
I'Arctique canadien et Ie plateau continental de l'Atlantique. Jusqu'a ce 
jour, les grandes societes petrolieres comptaient sur la production d'un 
grand nombre de pays; or ce nombre diminue sans cesse, de meme que les 
benefices, semble-t-il. Les societes doivent done chercher des sources 
d'approvisionnement nouvelles et plus prometteuses, telles Ie plateau 
continental de l'Atlantique, situees aproximite des grands marches et dans 
des pays politiquement stables. 

La repartition des competences 
La scene canadienne 
Le gouvernement federal et les gouvernements des provinces cotieres ne 
sont pas d'accord au sujet de leurs droits respectifs sur les ressources sous­
marines. 

En avril 1965, on fit un pas en vue de regler ces differends. La Cour 
supreme du Canada fut alors saisie de la question de la competence et du 
droit de propriete sur les ressources sous-marines du littoral pacifique. 
La Cour emit un avis consultatif en novembre 1967. Elle se prononca a 
l'unanimite en faveur des droits de la Couronne a l'egard de toutes les 
ressources sous-marines «au large des laisses de basse mer» et «hors des 
ports, des baies, des estuaires et de toutes les autres eaux interieures», 
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Tableau III-Comparaison des estimations de la Commission geologique du Canada, de l'Association canadienne du petrole et de la Canadian Society of Petroleum Geologists (selon 
les regions etablies par la Commission geologique en 1973) 

Reserves possibles de petrole en milliards de barils Reserves possibles de gaz en billions de pieds cubes 
A.C.P. C.G.C. 1972 G.G.C. 1973 c.s.P.G.(A) A.C.P. C.G.C. 1972 C.G.C. 1973 c.s.P.G.(A) 

1969 (Estimation I) (Estimation II) 1973 1969 (Estimation I) (Estimation II) 1973 
lies de l'Arctique et plaine cotiere (nord) 43.5 49.3 20.3 28.6 260.7 327.4 242.0 208.8· 
Beaufort-Mackenzie 474} 14.7 6.2 8.0 283 8} 117.2 93.5 64.0 
Ouest canadien . 28.6 22.2 25.0 . 207.4 120.3 155.5 
Reserves sous-marines de la cote de 
l'Atlantique 24.8 38.5 47.5 22.1 149.9 229.6 307.1 132.6
Plate-forme de I'Hudson 2.9 1.5 1.5 • 17.4 8.7 7.3 • 
Reserves terrestres de l'Est du Canada 2.3 1.8 1.5 1.5 13.0 15.8 12.7 16.6 
Totaux 120.9 134.4 99.2 82.5 724.8 906.2 782.9 577.5 
·Les reserves estimees de la plate-forme de I' Hudson sont comprises dans celles des Iles de I'Arctique et de la plaine cotiere (septentrionale).
 
N.B.: Ces estimations ont toutes un fondement legerement different, etant donne que les regions etudiees, la limite de profondeur des sediments ou la profondeur de I'eau sur
 
les talus continentaux ne sont pas les memes dans tous les cas.
 
Source: Ministere de I'Energie, des Mines et des Ressources, Politique canadienne de l'energie - Phase I, Information Canada, Ottawa, 1973, p. 103.
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Tableau IV-Importations et exportations de petrole brut et de produits derives en 1971 

Millions de tonnes Milliers de barils par jour 
Importations Exportations 
brut derives brut derives brut derives brut deriv~ 

Etats-Unis 83.25 115.50 - 12.25 1680 2195 - 225 
Canada 32.50 6.00 35.50 3.75 640 160 720 80 
Antilles 11.00 3.75 51.75 113.00 225 75 1025 2125 
Autres pays des Ameriques 28.00 3.75 - 1.00 570 90 - 30 
Europe occidentale 633.25 34.75 0.75 15.25 12875 680 15 320 

Proche Orient 6.25 - 691.25 64.25 130 - 13920 1330
 
Afrique du Nord 4.00 4.00 183.50 2.25 75 80 3820 50
 
Afrique occidentale 0.25 1.00 78.75 0.50 5 25 610 10
 
Afrique orientale et meridionale et Asie meridionale 36.50 6.50 - 0.50 745 140 - IS
 
Sud-Est de l'Asie 35.25 15.00 32.35 9.75 710 305 650 205
 

Japon 189.50 41.50 - 1.00 3810 805 - 20
 
Australasie 15.00 3.75 0.75 0.75 300 85 15 10
 
Pays communistes 5.25 0.75 28.25 27.50 105 15 570 250
 
Destination inconnue* 23.00 15.50 - - 475 285 - -

Totaux 1103.00 251.75 1103.00 251.75 22345 4940 22345 4940
 
*Ces chiffres englobent l'evolution des stocks, les quantites en cours de transport, les pertes en cours de transport, les deplacements mineurs non indiques, les approvisionne­
ments militaires, etc.
 
Source: Cazenove & Co., The North Sea, The Search/or Oil & Gas and the Implications/or Investment, Londres, septembre 1972.
 



Comme les principes sur lesquels se fondait cet avis consultatif semblaient 
s'appliquer aussi bien au littoral atlantique qu'au littoral pacifique, i1 
fallait delimiter les zones qui relevaient de la competence federale, et celles 
qui etaient soumises ala competence des provinces. Toutefois, l'application 
de l'avis consultatifde la Cour supreme souleve certaines difficultes d'ordre 
pratique, quand on veut tracer des limites precises, Premierement, le trace 
de la laisse de basse mer varie, et il est done incertain. Deuxiemement, le 
trace du littoral est tres decoupe et presente des echancrures profondes, des 
detroits et des passages de formes et dimensions tres varices. Enfin, on ne 
connait pas les limites marines des eaux interieures d'une province cotiere, 
lors de son entree dans la Confederation. 

Le 2 decembre 1968, le Premier Ministre fit un expose ace sujet devant 
la Chambre des Communes et le 4 mars 1969, il fit une nouvelle declaration. 
En resume, il annoncait le tracage de limites entre les zones minieres 
relevant de la competence federale et les zones minieres soumises a celIe 
des provinces. Les regions s'etendant au-dela des limites continueraient a 
relever de l'administration federale, tandis que les zones situees entre les 
limites et le littoral seraient administrees par le gouvernement provincial 
responsable, qui percevrait tous les droits sur l'exploitation de ses res­
sources. De plus, le Premier Ministre annonca que le gouvernement 
federal etait dispose averser aux provinces la moitie des revenus provenant 
de l'exploitation des ressources situees dans les regions relevant de la 
competence federale, au-dela des zones provinciales (c'est-a-dire au large 
des littoraux atlantique et pacifique et dans la region de la baie d'Hudson), 
selon les modalites qui leur conviendraient. 

Depuis les declarations du Premier Ministre en decembre 1968 et mars 
1969, le gouvernement federal et les administrations provinciales ont tenu 
de nombreuses reunions et echange une correspondance volumineuse en 
vue de resoudre les questions de competence et de droit de propriete, 
sans avoir recours aux tribunaux. La situation demeure toutefois extreme­
ment compliquee, Par exemple, Terre-Neuve reclame tous les droits de 
propriete et la competence sur les ressources de son plateau continental, 
en affirmant que ces droits lui appartiennent en raison du statut constitu­
tionnel qu'elle avait lors de son entree dans le Confederation en 194911• 

Au mois d'aout 1972, le gouvernment federal, les gouvernments des 
quatre provinces de I'Atlantique et celui du Quebec deciderent d'ecarter la 
question des droits de propriete pour une certaine periode, et de former un 
groupe d'etude compose de fonctionnaires provinciaux et federaux, et 
charge d'elaborer un mode d'administration des activites de prospection et 
d'exploitation des richesses sous-marines. A. cette epoque, le Premier 
Ministre annonca que le gouvernement federal etait dispose a verser aux 
provinces une part des revenus provenant de l'exploitation des ressources 
des regions sous-marines oil i1 exercait sa competence; et la part offerte 
etait plus importante que celIe proposee precedemment, c'est-a-dire 50 
pour cent. 

La repartition internationale des souverainetes 
La prospection et l'exploitation des richesses minerales sous-marines ont 
souleve un grand nombre de problemes pour le Canada, sur le plan inter­

4S 



national. En premier lieu, elles ont pose la question de la delimitation des 
eaux territoriales canadiennes et etrangeres, La necessite de delimiter les 
eaux territoriales du Canada par rapport acelles des pays voisins provient 
de l'interet porte dernierement aux ressources minerales sous-marines et 
surtout de la delivrance de permis pour la recherche et l'exploitation du 
petrole et du gaz sous-marins. 

Sur le littoral atlantique, la France revendique la souverainete sur les 
ressources sous-marines d'une grande partie du plateau continental au sud 
de Terre-Neuve, parce que l'archipel Saint-Pierre et Miquelon est une 
possession francaise, Le Canada a rejete les pretentions de la France, en 
affirmant qu'elles etaient excessives, et les negociations bilaterales sur le 
trace des limites se poursuivent depuis quelque temps. Cependant, la 
province de Terre-Neuve, qui vraisemblablement sera la plus touchee par 
les resultats de ces pourparlers, veut participer a la delimitation des eaux 
territoriales autour de l'archipel Saint-Pierre et Miquelon. 

II faudra aussi delimiter les eaux territoriales entre Ie Canada et les 
Etats-Unis, dans la region du golfe du Maine. 

Outre les problemes de voisinage, il y a celui de savoir jusqu'ou 
s'etend la souverainete du Canada sur les richesses du fond et du trefond 
de la mer. Ce problerne a, lui aussi, pris de l'ampleur a cause de l'interet 
sans cesse croissant que les nations du monde manifestent pour les richesses 
sous-marines. Cette question fondamentale touche directement, non seule­
ment le Canada, mais aussi tous les pays riverains de l'ocean. 

La Convention de Geneve de 1958 au sujet du Plateau continental 
constitue la loi internationale actuelle concernant les richesses sous­
marines. La Convention entra en vigueur le 10 juin 1964, apres avoir ete 
ratifiee par le nombre necessaire d'Etats. Pour le Canada, la Convention 
est entree en vigueur le 8 mars 1970. 

La Convention du plateau continental stipule que l'Etat cotier: «... 
exerce des droits souverains sur le plateau continental, aux fins de son 
exploration et de l'exploitation de ses richesses naturelles» (Article 2.1). 
De plus, la Convention stipule que le plateau continental s'etend: «jusqu'a 
une profondeur de 200 metres ou, au-dela de cette limite, jusqu'au point 
oil la profondeur des eaux surjacentes permet l'exploitation des richesses 
naturelles ...» (Article 1). 

Ainsi, d'apres la definition de la Convention du plateau continental, 
la souverainete d'un pays sur les richesses du fond de la mer depend de 
l'exploitabilite de ces ressources, c'est-a-dire des progres techniques. Les 
limites juridiques du plateau continental ne correspondent done pas aux 
limites physiques ou geologiques, L'apparition de nouvelles techniques 
permet l'exploitation des ressources sous-marines ades profondeurs de plus 
en plus grandes, et la souverainete du pays cotier sur ces richesses s'etend 
done vers la haute mer, a cause de la flexibilite des limites tracees par la 
Convention. Cependant, il ne s'agit pas pour l'Etat cotier de perfectionner 
ses techniques simplement en vue d'etayer ses droits sous-marins et d'eten­
dre sa souverainete sur des fonds adjacents. 

Le Canada a largement contribue a la creation d'une jurisprudence 
en ce domaine, par la delivrance de permis de recherche petroliere sur une 
grande partie de la marge, du plateau et du talus continentaux, et par des 
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declarations de ses dirigeants au Parlement, devant l'assemblee des Nations 
Unies et ailleurs. 

La question des limites de la souverainete nationale sur les ressources 
des fonds oceaniques a ete soulevee en 1967, par la presentation de la 
Proposition de Malte aux Nations Unies. Cette Proposition poussa les 
Nations Unies acreer Ie Comite des fonds marins ala fin de la meme annee. 
Malte demandait aux Nations Unies d'entreprendre l'«examen de la ques­
tion de l'utilisation, ades fins exclusivement pacifiques, des fonds des mers 
et des oceans ainsi que de leur trefond, au-dela des limites de souverainete 
nationale actuelle, et celIe de l'exploitation de leurs ressources dans l'in­
teret de l'humanite», On concentra done l'attention sur la question cruciale 
de la determination des «limites de la souverainete nationale actuelle» sur 
les richesses sous-marines. Cette question sera debattue et on espere qu'elle 
sera reglee lors de la Conference sur Ie Droit international de la mer, en 
1974. 

Les techniques petrolieres 
Les societes petrolieres emploient les memes techniques fondamentales 
partout dans le monde, pour la recherche du petrole et la mise en valeur 
des gisements. Toutefois, dans certaines regions inhospitalieres, comme Ie 
plateau continental atlantique du Canada ou la mer du Nord, les societes 
doivent sans cesse elaborer de nouvelles techniques de pointe. 

La recherche petroliere 
Avant d'engager des depenses considerables pour les forages petroliers ou 
gaziers, il est indispensable d'effectuer des leves geophysiques, afin de 
determiner quelles formations geologiques sont presentes et de localiser les 
structures eventuellement petroliferes ou gaziferes. On a recours aux 
methodes magnetornetriques, gravirnetriques et seismographiques. Les 
etudes geophysiques effectuees au large du littoral atlantique ont ete sur­
tout des leves seismographiques realises a bord de navires. La premiere 
campagne seismographique de recherche petroliere se deroula en 1960dans 
la region de l'ile de Sable, et, depuis lors, on a releve plus de 150000 milles 
de profils seismiques sous-marins, au cofit d'environ 70 millions de dollars. 

Meme si les leves geophysiques preliminaires semblent prometteurs, 
seulle forage d'un puits permet de s'assurer de la presence d'une nappe de 
petrole ou de gaz. On distingue quatre genres principaux d'installations 
mobiles pour les travaux de forage en mer: 
-Ie navire de forage; c'est un batiment atteignant jusqu'a 400 pieds de long 
et qui est muni d'un chevalement de forage en son centre. Sa coque est 
percee d'un puits de forage. On a employe un navire de ce genre pour 
effectuer recemment des travaux de forage au large du Labrador; 
- la barge submersible; lorsqu'elle est a l'emplacement voulu, on la coule 
sur Ie fond par ballastage, ce qui lui assure une bonne stabilite. Ce type de 
plate-forme ne peut pas etre employe en eau tres profonde ou sous des 
climats tres rigoureux; 
- la barge semi-submersible; ce type d'installation est presentement em­
ploye sur Ie plateau continental atlantique; il permet Ie forage en eaux 
plus profondes. Lorsqu'elle est a l'emplacement voulu, on la laisse flotter, 
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en la stabilisant grace aun volumineux element anti-roulis, immerge large­
ment hors d'atteinte de la houle; 
-la plate-forme auto-elevatrice; ce type de plate-forme est supporte par 
trois ou quatre piliers, qui sont abaisses jusqu'au fond. Lorsque les bases 
des piliers sont bien ancrees, la plate-forme est relevee au-dessus de la sur­
face de l'eau. Ce type d'installation est reserve aux profondeurs infe­
rieures a200 pieds et aux eaux relativement calmes. 

Les barges semi-submersibles employees au large de la cote atlantique 
sont fort onereuses: en effet, leur cout de fabrication s'eleve aenviron 25 
millions de $, et leur cout d'exploitation atteint 74000 $ par jour-''. Ces 
installations massives, qui peuvent forer ades profondeurs marines de 800 
pieds et jusqu'a 25 000 pieds dans Ie trefond marin, emploient 65 person­
nes. Les couts d'exploitation sont eleves, parce que les installations doivent 
etre approvisionnees apartir du rivage, qui se trouve parfois aplus de 100 
milles. Les navires ravitailleurs et les helicopteres transportant le personnel 
et les materiaux font continuellement la navette entre la plate-forme et Ie 
rivage. On a calcule que Ie coflt moyen d'un seul forage au large du littoral 
atlantique pouvait atteindre 2 millions de dollars. 

Ce sont habituellement les entreprises de forage qui possedent et qui 
exploitent les plates-formes. Ces firmes louent leurs services ades societes 
recherchant Ie petrole et Ie gaz partout dans Ie monde. Les societes qui 
explorent Ie plateau continental de l'Atlantique, et celles qui s'interessent 
ades regions similaires, telle la mer du Nord, se disputent les installations 
de forage. Void un exemple illustrant ce qui se passe. Une installation de 
forage en mer construite aVictoria (C.-B.), et employee de 1967 a1969 au 
large du littoral pacifique du Canada, aura bientot accompli Ie tour du 
monde, en passant par Ie Canada, la Nouvelle-Zelande et la mer du Nord, 
et on prevoit qu'elle viendra bientot effectuer des forages au large du lit­
toral atlantique du Canada. Elle devait arriver l'an dernier, mais son 
contrat de forage dans la mer du Nord a ete proroge a la suite de la de­
couverte d'un gisement de petrole, 

Mise en valeur du gisement 
Lorsqu'on a decouvert un gisement, on effectue d'autres forages, afin de 
determiner son etendue et d'evaluer la rentabilite de son exploitation. Ces 
travaux sont effectues apartir d'une plate-forme de sondage. 

Si l'on juge qu'une nappe petroliere est exploitable avec profit, on 
installe une plate-forme permanente solidement ancree au fond marin. 
C'est cette plate-forme qui sert aforer les puits d'exploitation. Leur nombre 
varie, et il est parfois superieur atrente pour la meme plate-forme. 

Les conditions ambiantes extremement difficiles poussent les firmes a 
faire appel a des techniques de plus en plus perfectionnees. Par exemple, 
pour exploiter Ie «Forties Field» dans la mer du Nord, la Societe British 
Petroleum fait construire des plates-formes fixes a quelque 700 pieds au­
dessus du fond marin. Chaque plate-forme comportera une infrastructure 
de soutien, dont Ie poids atteindra 18 000 tonnes, ainsi qu'un tablier de 
3000 tonnes qui portera l'appareil de forage. Ces plates-formes doivent 
avoir cette masse imposante pour rester stables dans des eaux de plus de 
400 pieds de profondeur, et resister a des vents de 130 milles a l'heure 
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et aune houle de 94 pieds. Les societes petrolieres effectuent des recherches 
a des profondeurs depassant de beaucoup Ie potentiel technique actuel 
d'exploitation, car elles estiment que la decouverte de petrole ade grandes 
profondeurs suscitera l'apparition des techniques d'exploitationnecessaires. 

On effectue presentement des etudes d'ingenierie preliminaires pour 
mettre au point un engin marinise de mise en place des tetes de puits, 
permettant aux techniciens de travailler dans des conditions ambiantes 
plus faciles que celles de la surface. La tete de puits comprend un equipe­
ment complet de controle, de reglage et de raccordement avec la canali­
sation acheminant Ie petrole au rivage. Cet engin de service, dont l'atmos­
phere interieure est a la pression de surface, permet aux techniciens de 
descendre jusqu'au fond de la mer et d'effectuer les travaux necessaires 
dans l'air, ce qui supprime la necessite d'avoir recours a des plongeurs 
professionnels. 

L'acheminement du petrole vers Ie rivage constitue la derniere etape 
de la phase d'exploitation. Pour l'effectuer, on a recours tantot a une 
conduite, tantot a un petrolier. Le choix du mode de transport depend de 
plusieurs facteurs, notamment du genre de produit (petrole ou gaz), de 
l'envergure du gisement, de la topographie du fond, du nombre de puits 
dans la region et des insuffisances des techniques d'installation des con­
duites. 

Bien que les cofrts de la recherche petroliere soient fort eleves, ils sont 
bien inferieurs aux couts de mise en valeur. Afin de fournir un exemple, la 
firme Cazenove & CO.13 a dresse un tableau des depenses necessaires a la 
mise en valeur d'un gisement petrolier pour la production de 300000 
barils par jour, grace aux techniques actuelles (voir la figure nO 1). Comme 
on peut Ie cons tater, les depenses les plus importantes sont consacrees a la 
mise en valeur; les plates-formes et les conduites constituent les deux postes 
les plus onereux, Le Tableau V donne une autre illustration de la ventilation 
des cofits de mise en valeur d'un gisement de petrole sous-marin. 

Securite des travailleurs et preservation du milieu 
En vertu de la Loi sur la production et la conservation du petrole et du gaz, 
et du Reglement sur les terres petroliferes et gaziferes du Canada, il in­
combe au ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources de s'assurer 
que toutes les activites petrolieres en mer se deroulent conformement a 
certaines normes, afin d'assurer la securite des techniciens qui y travaillent 
et de proteger Ie milieu marin contre les risques de pollution causes par la 
recherche et l'exploitation petroliere en mer. En outre, Ie ministere des 
Transports doit veiller a l'application des stipulations de la Loi sur la 
marine marchande du Canada pour assurer la securite sur les plates-formes. 

L'eruption d'un puits petrolier, qui a deverse plus de 3 500000 gallons 
de petrole brut sur les plages de Santa Monica (Californie) en 1969, a 
montre la necessite de normes severes, II ne faut pas oublier que les eaux de 
la Californie sont plus calmes que celles de la cote atlantique. Meme si 
l'on prend des mesures de securite tres severes, telle la pose d'un obturateur 
automatique de tete de puits empechant Ie petroIe et Ie gaz de s'echapper, il 
faut se rappeler que ces dispositifs de securite, comme tous les instruments 
soumis a des conditions ambiantes difficiles, ne sont pas completement 
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~ Figure I-Repartition possible des depensesfutures 
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Source: Cazenove & Co., The North Sea, The Search for Oil & Gas and the Implications for Investment, Londres, septembre 1972. 
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Tableau V-Mise en valeur d'un gisement de petrole sous-marin dans la mer du Nord (250000 
barils par jour) 

Recherche Construction Exploitation 
2000 a 4000 km 
de leves 
5 a 30 sondages 

Planification - con­
ception, construction 
d'installations 
d'exploitation 
Forage de puits 
d 'exploitation 
Construction 
d'installations 
d 'acheminement 

Croissance 
(3 a 5 ans) 

Apogee (5 ans) 

Declin (8 a 10 ans) 

Duree 2a6ans 5a6ans 16 a 20 ans 
Emploi direct 200 a 400 emplois 1 000 a 2 000 emplois 300 a 400 emplois 
Capitaux engages ioa 60 millions 250 millions de £ 50 a 100 millions 

de £ de £ 

Depenses d'exploitation 250 a 300 millions 
de £ 

Source: «North Sea Nightmaren.Petroleum Press Service, novembre 1972, p. 410. 

stirs, et que des eruptions se produisent quand meme, En consequence, il 
faut mettre sur pied un plan de depollution pour chaque installation 
petroliere au large du littoral atlantique, et des patrouilles doivent survoler 
la region tous les jours pour surveiller les fuites-s, Environnement Canada 
a delimite certaines regions nevralgiques, pour lesquelles on a accorde 
des permis de recherche petroliere, recouvrant des pecheries, et recoupant 
des lignes de navigation et les itineraires de certains oiseaux migrateurs-", 

II est necessaire de recueillir le plus de donnees possibles sur les pro­
cessus physiques et biologiques du milieu marin, afin de determiner que1s 
sont ses elements qui seraient perturbes par l'exploitation petroliere en mer. 
L'Annexe B nous fournit des exemples des donnees necessaires, Ce n'est 
qu'en analysant ce type de donnees qu'on peut evaluer en detail les reper­
cussions eventuelles de l'exploitation petroliere en mer sur le milieu aqua­
tique. 

Lorsque le ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources analyse 
un programme eventuel de forage, il commence par etudier la stabilite de 
l'installation de forage. Pour evaluer son endurance, le ministere se fonde 
sur les criteres suivants : 
- stabilite dans la forte houle; 
- immobilite en depit des grands vents et des paquets de mer; 
- resistance a la surcharge des glaces; 
- capacite d'effectuer des travaux de forage et de commande malgre les 
grands vents et les paquets de mer; 
- resistance aux conditions extremes d'une tempete seculaire, 
Des accidents surviennent malgre toutes ces precautions. En septembre 
1971, par exemple, un navire de recherche petroliere effectuant des forages 
au large des cotes du Labrador dut quitter rapidement lc site acause d'un 
icebergl". L'obturateur antieruption fonctionna dans ce cas particulier. Si 
la prospection est suivie d'exploitation commerciale, les risques de pollu­
tion s'en trouvent augmentes. Le comite des fuites petrolieres conseillant 
le president Nixon a declare ce qui suit: 

«Comme la mise en valeur des ressources petrolieres sous-marines continue 
a s'etendre et que le taux d'accidents reste stable, on peut s'attendre a 
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l'occurrence d'au moins un cas grave de pollution petroliere par annee. II 
ne faut jamais exc1ure la possibilite de fuites de petrole ou de gaz sous­
marins, car on ne peut eliminer completement les eruptions de puits» 7. 

Outre le risque de pollution par les fuites de petrole sous-marin, les 
operations de forage constituent un danger pour la navigation. L'emplace­
ment des plates-formes est note et communique aux interesses dans les 
bulletins aux navigateurs; cependant, le dispositif d'ancrage peut s'etendre 
a plus de 1.5 km de la plate-forme, presentant ainsi un danger pour les 
gros petroliers tout comme pour les petits bateaux de peche. Le deplace­
ment d'une plate-forme de prospection d'un endroit aun autre constitue 
une autre source de danger. II faut noter que le Comite senatorial de l'Etat 
du Massachussets, qui mena l'enquete sur la prospection petroliere en mer, 
recommanda a l'Administration du Massachussets, en 1972, de s'opposer 
a la mise en valeur de gisements de petrole sous-marin jusqu'a ce que les 
societes petrolieres aient satisfait acertaines exigences; en particulier, illui 
demanda d'attendre qu' on ait suffisamment perfectionne les techniques de 
prevention des fuites et des eruptions petrolieres pour que les dispositifs 
presentent une double securite, ainsi que les techniques de depollution 
petroliere pour qu'elles permettent d'eliminer les produits deverses, dans 
des conditions atmospheriques et maritimes difficiles, de facon aproteger 
le milieu oceanique et la sante publique contre leurs effets»8. 

Au Canada, le ministere federal de l'Energie, des Mines et des Res­
sources s'occupe d'imposer des normes tres strictes aux operations petro­
lieres en mer-". L'industrie petroliere s'en preoccupe aussi. Par exemple, 
la societe Mobil Oil, qui exploite presentement des puits aI'Ile de Sable «a 
demande et accepte des directives severes pour la preservation du milieu. 
Celles-ci ont ete formulees par le Conseil des ressources naturelles de la 
Nouvelle-Ecosse, qui est un organisme benevole reunissant des experts 
soucieux de la protection du milieu ambiant-w. 

Quelques faits interessants 
Le Conseil des sciences avait reconnu les possibilites ouvertes par les 
sciences de la mer et la technologie oceanique en general, et par la techno­
logie petroliere sous-marine en particulier, lorsqu'il recommanda la crea­
tion d'une societe de la Couronne; cette Societe canadienne pour l'exploi­
tation de l'ocean (SOCALO) aurait pour role de developper le potentie1 
oceanotechnique canadien-'. Le Conseil des sciences a recommande 
«d'elaborer un grand programme a l'echelle nationale, en vue de relever 
le defi que presente l'exploitation du milieu marin et de profiter de ses 
possibilites; ces programmes seraient axes sur le plateau continental 
canadien, les eaux qui le recouvrent, les nappes de glace et 1es eaux Iibres», 
En vue de montrer l'interet que le gouvernement manifeste presentement 
pour ce champ d'activite, notons la mention de l'oceanologie et de l'oceano­
technique dans le dernier discours du Trone: 

«En collaboration avec Environnement Canada et les autres ministeres 
interesses, le ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie recom­
mandera la mise sur pied d'un programme national de recherche et de 
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developpement technique dans Ie domaine de la science et de la technologie 
de la mer»22. 

On a forme un groupe d'etude interministeriel pour entreprendre l'etude 
d'une politique de I'ocean. Ce groupe d'etude de la politique de l'ocean et 
de la planification preliminaire a pour mandat d'etudier les depenses de 
l'Etat au chapitre des sciences et de la technologie de la mer, puis d'ela­
borer les grandes lignes de leur financement futur, et enfin d'indiquer 
l'influence probable de cet effort sur Ie dcveloppernent de l'industrie 
oceanotechnique canadienne. Le groupe de travail doit aussi preciser ce 
que serait un potentiel canadien adequat en technologie sous-marine, Le 
12 juillet, Ie ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie a fait une 
declaration concernant la nouvelle politique canadienne de l'ocean. Elle 
se fonde sur les principes suivants: 
- Le Canada doit encourager Ie developpernent de l'industrie occanotech­
nique canadienne et sa participation a l'equipement de notre pays en 
moyens industriels et techniques indispensables a l'exploitation des res­
sources sous-marines. 
- II faut accorder une attention particuliere a la realisation d'une serie 
d'actions scientifiques et techniques dans les domaines suivants: economic 
du milieu oceanique et exploitation rationnelle des ressources renouvela­
bles et epuisables; formation d'oceanotechniciens dans nos universites et 
creation d'un potentiel d'oceanotechnique dans les laboratoires de l'Etat; 
amelioration des previsions meteorologiques, des courants marins, du 
mouvement des glaces ainsi que d'autres facteurs atmospheriques et 
oceaniques. 
- D'ici cinq ans, les ingenieurs du Canada devraient acquerir une compe­
tence reconnue mondialement dans Ie domaine des operations marines et 
sous-marines dans les eaux englacees, 
- Le Canada doit acquerir une base de donnees scientifiques sur les res­
sources renouvelables et epuisables de ses oceans, de qualite egale, sinon 
superieure, aux bases de donnees similaires de l'etranger ou des societes 
multinationales. 

Le Comite canadien d'oceanographie, qui groupe actuellement des 
scientifiques hauts fonctionnaires et des representants des universites et de 
l'industrie, est charge de coordonner les activites en matiere d'oceanologie 
et d'oceanotechnique. Le Comite fera rapport au Cabinet par l'entremise 
du ministre de I'Environnernent. 

Le ministere de l'Expansion economique regionale a aussi reconnu 
que les possibilites offertes par les activites sous-marines et autres pou­
vaient faire d'Halifax un centre en pleine croissance. Le ministere a colla­
bore a la fondation de la societe Halifax Corporation, firme du secteur 
prive qui vise alancer des entreprises rentables. L' Halifax Corporation, qui 
porte aussi Ie nom de Metropolitan Area Growth Investments Ltd23, a ete 
concue pour jouer plusieurs roles, tout comme la Corporation de develop­
pement du Canada. Les raisons de la creation de la societe Halifax Cor­
poration decoulent des perspectives assez limitees offertes par la region 
d'Halifax, ou Ie rendement des placements est probablement inferieur a 
celui offert par les autres regions du Canada. II s'agit de trouver un 
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mecanisme permettant de choisir, du point de vue commercial, des do­
maines d'entreprise pour lesquels la region d'Halifax possede deja un 
potentiel technique, et de se servir de ce dernier comme base d'action. Le 
domaine oceanotechnique se prete evidemment au developpement d'un 
potentiel technique a partir des moyens disponibles. 

Le rapport nO 10 du Conseil des sciences, intitule «Le Canada, la 
science et la mer» et Ie rapport Darling sur «Le cabotage au Canada et les 
activites maritimes assimileess-s ont tous deux expose Ie manque de coor­
dination de l'action des ministeres dans ce domaine. Comme H.J. Darling 
l'a souligne: «Des permis de recherche pour Ie petrole sous-marin ont ete 
accordes depuis 1961, sans tenir aucun compte des interets de la navigation 
maritime ... Si les droits verses par les titulaires de permis et leurs depenses 
pour travaux reglementaires semblent impressionnants dans la mesure ou 
ils ont necessite les services de la navigation maritime, il faut se rappeler 
que ce sont surtout des societes de navigation, des bateaux et du personnel 
etrangers qui en ont beneficie», H.J. Darling recommande que Ie cabotage 
au Canada soit reserve aux batiments battant pavillon canadien, et il 
propose que: «Les dispositions reservant Ie cabotage aux batiments 
battant pavillon canadien devraient s'etendre egalement a l'activite de 
dragage, de recuperation, de leves seismographiques, de ravitaillement et 
de soutien necessites par les forages sous-marins, mais a l'exc1usion de 
l'exploitation des plates-formes ou installations de forage, a moins qu'elles 
ne soient automotrices», Le rapport Darling est encore a l'etude. 

Le gouvernement federal a egalernent cree un groupe d'etude de la 
recherche, de l'exploitation et du transport maritime du petrole sous­
marin. Ce groupe d'etude se preoccupe surtout des incidences des activites 
petrolieres maritimes sur Ie milieu oceanique. II a commandite une etude 
sur les repercussions d'une serie d'incidents eventuels decoulant des 
activites de recherche et d'exploitation du petroIe sous-marin, d'importa­
tion et d'exportation petrolieres, de cabotage et de transport oceanique, et 
d'utilisation des materiels necessaires": 

Le cadre social, politique et economique des provinces de l'Atlantique* 
Un peu d' histoire 
Pour analyser Ie developpement des provinces de l'Atlantique jusqu'a 
present, il est bon de les considerer comme une region riveraine de la 
sphere atlantique, en relation directe avec l'Europe, Ie littoral atlantique 
des E.-V. et les Antilles, sans se limiter a leurs rapports avec l'interieur de 
l'Amerique du Nord. Aucune des provinces de l'Atlantique n'a reellement 
d'arriere-pays, a l'exception de Terre-Neuve, qui est flanquee par Ie 
Labrador. Au cours de leur histoire, les provinces maritimes ont subi 
l'influence economique et sociale des pays d'outre-mer ou de la cote Est des 
Etats-Vnis. II y a quelque fondement a pretendre que leur association avec 
Ie reste du Canada representa une interruption artificielle, de nature 
politique, des liens naturels qui s'etaient tisses au cours des annees, et 
dont l'importance avait culmine vers Ie milieu du 1ge siecle, D'autre part, 
etant donne l'importance prise par les progres techniques et economiques 

*Cette section s'inspire en grande partie d'un rapport prepare par le Dr S. Silverman, 
politicologue consultant. 
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au cours des annees 1860 et 1870, et la situation politique de l'epoque (le 
desir du Royaume-Uni de favoriser le regroupement de ses colonies nord­
americaines et la menace apparente des Etats-Vnis), on ne voit guere 
d'autre option s'offrant aux provinces maritimes en 1860, autre que la 
Confederation. Malgre ces realites historiques, on peut maintenant se 
demander si les progres techniques (exploitation des petrole et gaz sous­
marins; creation de ports en eaux profondes pour les super-petroliers, etc.) 
et l'evolution de la politique mondiale (interet accru des E.-V. pour la 
sphere nord-americaine, expansion et structuration politique du Marche 
commun, etc.) n' offrent pas de nouvelles perspectives aux provinces de 
l'Atlantique, lesquelles a long terme correspondraient mieux aux facteurs 
geographiques et historiques, et accroitraient le pouvoir de negociation de 
ces provinces au sein de la Confederation canadienne. 

Depuis les guerres napoleoniennes jusqu'aux premiers temps de la 
Confederation, les provinces maritimes connurent une grande prosperite, 
grace au role qu'elles jouaient dans l'economie mondiale (dominee par 
l'Empire britannique, dont e1les faisaient partie), et a la predominance de 
techniques compatibles avec leurs ressources et leurs capacites, Vers 1835, 
la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick jouaient sensiblement le 
meme role, au sein du reseau commercial britannique, que la Nouvelle­
Angleterre avant l'independance des E.-V. Les peches, le commerce 
d'exportation du bois equarri et des fournitures de navires du Nouveau­
Brunswick, la construction navale (de 600 a 700 navires etaient inscrits 
sur les registres maritimes de la Nouvelle-Ecosse vers le milieu du 1ge 

siecle) et le transport de marchandises entre la Grande-Bretagne, les 
Antilles et la Nouvelle-Ecosse en particulier ont ete les traits dominants de 
l'economie des provinces maritimes acette epoque. D'autre part, l'econo­
mie qui s'etait ainsi developpee comportait des faiblesses inherentes, qui 
affecterent l'avenir a long terme de cette region. Les industries creees 
fabriquaient surtout des produits pour le marche local (p. ex. vetements, 
meubles, produits alimentaires, outils). 

Vers le milieu du 1ge siecle, le bois d'oeuvre, dont dependait l'essor 
economique, etait presque epuise et, simultanement, la hausse des salaires 
et l'offre d'emploi dans les industries du bois d'oeuvre et de la construction 
navale genaient l'essor agricole; au Nouveau-Brunswick, en particulier, 
ces facteurs empechaient toute evolution de l'agriculture familiale vers la 
grande exploitation agricole, laquelle aurait peut-etre favorise un essor plus 
rapide de l'industrie secondaire. 

L'economie des provinces maritimes etait sensible aux influences 
exterieures et aux changements de politique. L'acces des pecheurs ameri­
cains aux pecheries cotieres (droit accorde par traite en 1783, revoque en 
1818 et accorde de nouveau en 1871 par le Traite de Washington) ou 
l'extension de l'activite des transporteurs maritimes etatsuniens aux 
Antilles (devenue considerable vers 1830, mais compensee par des avan­
tages consentis a la Nouvelle-Ecosse au sein des transports maritimes de 
l'Empire), influerent grandement sur l'economie de cette region. En 1846, 
les colonies maritimes et le Canada furent touches durement lorsque le 
Parlement britannique revoqua les accords preferentiels avec le Canada et 
les autres producteurs coloniaux de cereales, et decida d'avoir recours au 
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libre-echange pour nourrir ses populations urbaines sans cesse croissantes, 
ades prix plus bas. Le Canada negocia alors un accord de reciprocite avec 
les Etats-Unis. L'accord s'etendait aux colonies maritimes et leur economie 
agricole connut un essor prodigieux au cours de sa periode de validite 
(1854-1856). La decision des Etats-Unis d'abroger le traite fut l'une des 
raisons qui pousserent les Canadiens et les habitants des provinces mari­
times ase confederer en vue de resoudre leurs difficultes grace al'essor du 
pays. Toutefois, l'attrait du marche americain demeura tres puissant dans 
les provinces de l'Atlantique, et ce meme apres la Confederation. Elles 
s'irriterent du controle douanier impose par Ottawa, lequel, a leur avis, 
avait ete concu specialement pour favoriser l'industrie embryonnaire du 
centre du Canada. Ce cordon douanier entravait l'exportation de leurs 
produits aux Etats-Unis et accroissait le prix des produits manufactures 
qu'elles importaient. Puis les progres techniques entrainerent Ie declin de la 
construction des navires a voiles a coque de bois, qui avait assure la 
prosperite des provinces maritimes; le bloc commercial de I'Empire 
britannique s'effrita; au cours des annees 1870,l'Amerique du Nord connut 
une crise economique generalisee qui enleva aux provinces maritimes tout 
espoir d'etre un jour reliees au reste du Canada par une ligne ferroviaire 
leur assurant une prosperite continue. Tous ces facteurs contribuerent au 
declin economique des provinces de l'Atlantique au cours du dernier quart 
du 1ge siecle,declin qu'elles n'ontjamais reussi arenverser. L'industrie des 
provinces maritimes perdit tout dynamisme a cause de la concurrence de 
celIe des provinces centrales, qui pouvait compter sur les marches en 
expansion de l'Ouest canadien. 

En depit de la decouverte de gisements de charbon, qu'on exploita 
tant pour l'usage interieur que pour l'exportation, l'industrie ne chercha 
pas a profiter immediatement de cette source d'energie. La revolution 
industrielle ne commenca de facon sporadique dans la region qu'au debut 
du 20e siecle, c'est-a-dire lors de la creation d'une industrie siderurgique. 
Bien des habitants des Maritimes accusaient la Confederation et les 
provinces centrales d'avoir provoque leur declin economique, 

Meme au cours du 1ge siecle, les sources de revenu des provinces de 
l'Atlantique etaient assez limitees. Les rentrees provenaient surtout des 
droits de douane a l'importation. Comme les administrations municipales 
etaient peu developpees, leurs revenus provenaient aussi des droits de 
douane preleves par Halifax, Fredericton, Charlottetown et Saint-Jean du 
N.-B. En autorisant le gouvernement central aimposer des droits de doua­
ne, l'Acte de l'Amerique du Nord britannique fit perdre aux administra­
tions provinciales et municipales des Maritimes leur principale source de 
revenus. La version originale de I'Acte de l'Amerique du Nord britannique 
reconnut cette situation et previt l' octroi de subventions federales pour 
dedommager les provinces de cette perte de revenus. La Confederation 
causa bien des difficultes aux provinces de l'Atlantique. La premiere 
tentative de formation d'une Union maritime avait echoue en 1864, parce 
que I'Ile du Prince-Edouard exigeait une representation legislative dispro­
portionnee et demandait que Charlottetown devienne la capitale de 
I'Union; de plus les representants du Canada avaient presente leur propre 
projet de confederation complete des colonies de l'Amerique du Nord 
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britannique. II semble que l'echec de la proposition de 1860 pour une 
Union maritime et le choix d'une Confederation plus etendue ne resulterent 
pas du desir de former un grand ensemble; clles furent plutot une reaction 
contre les menaces exterieures (les facteurs economiques deja mentionnes 
et la crainte de l'expansionnisme etatsunien a la suite de la guerre de 
Secession), et refleterent la recherche d'une option prometteuse sur les 
plans politique et economique, 

Le principal avantage offert par les provinces centrales aux provinces 
maritimes etait d'ordre economique, c'est-a-dire l'octroi de credits pour 
terminer le chemin de fer Intercolonial entre Halifax et Montreal, en vue 
de stimuler le commerce. Merrie cette entreprise ne fut pas suffisante pour 
faciliter l'entree des colonies maritimes dans la nouvelle entite politique. 
Terre-Neuve se mefiait du Canada; ses gens de mer concurrencaient ceux 
de la Nouvelle-Ecosse, pour la peche et les transports maritimes; elle 
decida de rester a I'ecart. Lorsque enfin Terre-Neuve entra dans la Con­
federation en 1949, et malgre les difficultes auxquelles elle avait du faire 
face au cours des annees 1930, ce fut a la suite d'un referendum vivement 
dispute qui n'offrait que peu d'options (trop peu selon certains Terre­
Neuviens). L'lIe du Prince Edouard etait demeure a l'ecart jusqu'en 1873, 
mais elle decida alors de se joindre a la Confederation, moins a cause d'un 
engouement pour le Canada, que parce qu'elle n'avait pas reussi a obtenir 
des fonds du Royaume-Uni pour acheter les terrains des proprietaires non 
residents; le Canada avait accepte de fournir les credits necessaires, 
d'octroyer des subventions au gouvernement provincial, de maintenir un 
service de traversier entre I'ile et le continent, et de participer a la con­
struction d'un reseau de chemin de fer local. Au Nouveau-Brunswick, la 
premiere election qui fut axee sur l'entree dans la Confederation, en 1865, 
entraina le retour d'un gouvernement anti-confederaliste, Le gouverneur 
de la colonie intervint dans les coulisses; Macdonald et les confederalistes 
fournirent les fonds qui permirent a Tilley et a son parti de remporter la 
deuxieme election, qui eut lieu en 1866. En Nouvelle-Ecosse, Ie gouverne­
ment n'osa pas soumettre la question de la Confederation a un referendum 
et, a cause des idees politiques du gouvernement Tupper et des espoirs 
d'un grand nombre de marchands d'Halifax, il fit entrer la Nouvelle­
Ecosse dans la Confederation des 1867, malgre l'opposition de Joseph 
Howe, qui etait l'un des hommes politiques les plus influents de la pro­
vince. Lorsque Howe et son parti anti-confederaliste reussirent a rem­
porter la victoire dans 36 des 38 circonscriptions de la Nouvelle-Ecosse, 
lors de l'election au premier parlement du Dominion, l'entente conc1ue en 
186710rs de la ratification de l'Acte de l'Amerique du Nord britannique fut 
compromise. Howe tenta alors de faire rescinder les stipulations de 
l'Acte concernant la Nouvelle-Ecosse, par le gouvemement britannique. 
Whitehall refusa categoriquement d'amender l'A.A.N.B., mais reprit la 
negociation des conditions d'adhesion de la Nouvelle-Ecosse (il crea ainsi 
un precedent a la negociation future des conditions financieres de la 
participation a la Confederation). L'offre a Howe (qui accepta) d'un 
siege au Cabinet federal mit fin a cette menace de secession. 

Beaucoup croient qu'il ne faut pas sous-estimer cette tendance centri­
fuge, et parfois secessionniste, des provinces maritimes; a certains points 
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de vue, elle est aussi persistante que le nationalisme du Quebec, bien que 
moins apparente depuis quelque temps. 

L'association de difficultes economiques et d'une tradition politique 
de scepticisme it l'egard de la Confederation motive les attitudes politiques 
et le comportement actuel des gens des Maritimes et de Terre-Neuve. Mais 
en meme temps, ces tendances manifestes, vestiges du passe, se trouvent 
dissimulees derriere les realisations des quelques dernieres decennies, dont 
nous traiterons dans les pages suivantes. Neanmoins, les observateurs de 
l'autre Canada devraient comprendre que les programmes passes et actuels 
d'aide it la region de l'Atlantique ne sont pas simplement une «assistance 
economique des provinces riches aux provinces moins fortunees»; ils 
resultent d'une prise de conscience, par les spheres dirigeantes, de la per­
sistance du scepticisme des gens de cette region it l'egard des avantages de 
la Confederation. On remarque, par exemple, que Terre-Neuve a adopte 
une attitude tres ferme au sujet de la question du partage des competences 
sur le plateau continental terre-neuvien. 

Quelques caracteristiques de l'economie des provinces de l'Atlantique. 
Les fondements de I'economie des provinces de l'Atlantique subissent 
actuellement un bouleversement. L'agriculture continue it perdre de l'im­
portance. Au sein du secteur agricole, la petite ferme, transmise de pere 
en fils pendant des generations, est peu it peu rernplacee par les grandes 
exploitations agricoles qui, dans certains cas, appartiennent it des societes 
commerciales. Dans l'ensemble de la region, la part agricole dans la valeur 
nette de la production de biens est passee de 6.0 pour cent en 1961 it 4.9 
pour cent en 1967. Entre 1961 et 1966, le nombre des exploitations agricoles 
est tombe de 31 639 it 24684. Voici les pourcentages de diminution du 
nombre des exploitations agricoles dans chacune des quatre provinces de 
l'Atlantique: 
Nouveau-Brunswick 26.1% tIe du Prince-Edouard 13.3% 
Nouvelle-Ecosse 23.1% Terre-Neuve 2.5% 

Comme les chiffres suivants l'indiquent, la main-d'oeuvre agricole a 
aussi diminue considerablernent: 
1953 56 000 travailleurs 1968 27 000 travailleurs 
1956 49000 travailleurs 1969 26000 travailleurs 
En 1956, la main-d'oeuvre agricole constituait 10 pour cent de la popula­
tion active, tandis qu'en 1969 elle ne se chiffrait qu'a 4.3 pour cent. Entre 
1961 et 1969, la main-d'oeuvre agricole a done diminue de plus de moitie. 

La peche a toujours ete une activite economique importante des 
provinces de l'Atlantique, et elle conservera ce caractere si l'industrie 
halieutique sait s'adapter aux nouvelles circonstances. Les passages sui­
vants du rapport de 1'0ffice d'expansion economique de la region de 
l'Atlantique, qui s'intitule A Strategy for Economic Development in the 
Atlantic Provinces-", exposent les principales caracteristiques de l'industrie 
halieutique des provinces maritimes: 

«Le grand nombre des pecheurs occasionnels ou it temps partiel constitue 
une caracteristique de l'industrie de la peche des provinces maritimes. Le 
pecheur it plein temps est celui qui consacre dix mois ou plus par annee it 
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cette activite. A Terre-Neuve, on dit qu'un pecheur y travaille a plein temps 
lorsqu'il consacre plus de temps a la peche qu'a tout autre genre d'activite 
remuneree, En 1968,60 pour cent des pecheurs terre-neuviens travaillaient 
a plein temps, tandis qu'en Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick, les 
proportions de pecheurs a plein temps atteignaient 29.7 et 7.3 pour cent 
respectivement. Al'lle du Prince-Edouard, la plupart des pecheurs travail­
laient occasionnellement ou a temps partieI .... 

On remarque que l'emploi a diminue dans cette industrie; cependant 
il n'y a pas eu d'exode notable. A Terre-Neuve, les gens semblent entrer 
dans ce secteur d'activite ou en sortir en fonction des fluctuations de la 
demande de main-d'oeuvre dans les autres secteurs de l'economie». 

Au cours des dernieres annees, on a de plus en plus rationalise l'industrie 
de la peche; on y a investi des sommes de plus en plus importantes, et on 
y a employe des techniques de plus en plus perfectionnees ; cependant, ces 
changements ont surtout touche la peche hauturiere. Si les pecheurs 
canadiens peuvent faire concurrence aux flottes europeennes de peche en 
haute mer (surtout a celles de I'Union Sovietique et des autres pays du 
Comecon) il est fort possible que la peche des Maritimes demeure une 
activite rentable. Les Etats-Unis achetent de plus en plus de poisson, a des 
prix de plus en plus eleves, et les provinces de l'Atlantique sont geographi­
quement bien placees pour approvisionner ce marche. On craint toutefois 
que les gens de mer travaillant a la peche hauturiere, activite la plus renta­
ble de I'industrie halieutique, ne soient attires par des emplois dans les 
installations de forage sous-marin. Les hommes habitues aux necessites de 
la peche hauturiere (periodes d'eloignement prolongees, risques du metier, 
connaissance des navires modernes et de leur equipement perfectionne, 
etc.) sont mieux prepares pour travailler aux installations de forage que 
les pecheurs cotiers, 

La peche cotiere traditionnelle, qui sert souvent de complement a la 
petite exploitation agricole, est une activite en declin depuis quelques 
annees. On reconnait la necessite d'un changement fondamental dans 
ce domaine, mais il serait brutal. II faudrait centraliser et ameliorer 
l'equipement portuaire, delivrer un nombre limite de permis de peche co­
tiere et mettre en ceuvre une reglementation d'exploitation rationnelle de 
cette ressource peu expansible. C'est pourquoi on a tendance a considerer 
la peche cotiere comme une activite economique isolee et limitee, plutot 
que comme un complement a l'agriculture autarcique. 

A cause de la disparition graduelle de la petite exploitation agricole et 
de la limitation de la peche cotiere, l'agriculture autarcique et la peche 
occasionnelle forment une combinaison de moins en moins rentable. Ceux 
qui continuent ales pratiquer doivent de plus en plus recourir aux differen­
tes formules d'assistance de l'Etat. La peche conservera son importance 
dans la mesure ou les provinces de l'Atlantique pourront vendre leur pois­
son a des prix concurrentiels sur Ie marche americain, Toutefois, c'est la 
peche hauturiere qui dominera, car les progres techniques y seront les plus 
efficaces et sa main-d'oeuvre sera la plus stable et la plus specialisee. 

Tandis que l'agriculture et la peche sont en perte de vitesse, d'autres 
activites primaires, telles l'exploitation forestiere et miniere, sont en plein 
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essor dans les provinces maritimes. Voici quelques observations concernant 
l'industrie forestiere: 
1) Les forets des provinces maritimes prennent de plus en plus d'impor­
tance economique. Cependant, comme on adopte de nouvelles techniques 
forestieres, la production augmente, tandis que la main-d'oeuvre diminue. 
Au cours des annees 1960, la main-d'oeuvre forestiere a decru de 25 pour 
cent, car le nombre d'emplois est passe de 15000 en 1961 a11 000 en 1968. 
2) La valeur des produits de l'industrie forestiere des provinces maritimes 
est particulierement elevee si I'on y inclut le faconnage accompli par les 
industries du bois de la region, y compris celIe des pates et papiers. 
3) Le cout de la main-d'eeuvre est comparable acelui qu'on note au Que­
bec, et les usines de pates et papiers sont avantagees par la proximite des 
voies de navigation maritime. Le prix de la cellulose est un facteur determi­
nant et il est moins eleve en Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick 
qu'au Quebec et en Ontario, parce que les matieres ligneuses sont plus 
facilement disponibles (a Terre-Neuve, la matiere ligneuse cofite plus cher 
que dans les provinces centrales). Le taux de croissance de l'industrie des 
pates et papiers a ete plus eleve dans les Maritimes qu'au Quebec et en 
Ontario, acause de l'ecart des prix de la cellulose. 
4) L'industrie des pates et papiers des provinces de I'Atlantique est tribu­
taire des marches etrangers: 75 pour cent de sa production est exportee aux 
Etats-Unis et 10 pour cent au Royaume-Uni. 

Au cours des dernieres annees, l'industrie miniere a connu un essor 
prodigieux dans les provinces de I'Atlantique. Le sondage effectue par 
I'Office d'expansion economique de la region atlantique montre l'impor­
tance du secteur minier dans ces provinces-": 

«Au cours des dix dernieres annees, la production miniere des provinces de 
I'Atlantique a augmente substantiellement. En 1958, la valeur de la pro­
duction miniere regionale se chiffrait a158 millions de $, tandis qu'en 1968 
elle depassait 470 millions de $. Au cours de cette periode, la part de ces 
provinces a aussi augmente par rapport ala production nationale; en effet, 
elle est passee de 6.6 pour cent en 1959 a9.9 pour cent en 1968. 

Cette croissance est attribuable a l'essor de l'exploitation miniere a 
Terre-Neuve; la valeur de la production s'est accrue de facon considerable, 
etant passee de 72 millions de $ en 1959 a 323 millions en 1968. Au Nou­
veau-Brunswick, la production qui etait evaluee a18 millions de $ en 1959 
a atteint 90 millions en 1968. En Nouvelle-Ecosse, elle est demeuree plus 
stable au cours de cette meme periode, et en 1968, elle se chiffra a58 mil­
lions de $. L'industrie miniere de I'lle du Prince-Edouard n'a que relative­
ment peu d'importance, et son activite concerne les materiaux de cons­
truction». 

Le genre d'expansion qui se produit au sein du secteur primaire n'entraine 
pas d'augmentation du nombre des emplois. Les secteurs d'activite qui 
demeurent rentables ou qui sont en plein essor associent efficacement le 
financement, l'organisation, la commercialisation et la technologie. En 
consequence, l'Office d'expansion economique de la region atlantique pre­
voit que la main-d'eeuvre du secteur primaire diminuera d'un tiers environ 
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entre 1970 et 1980. On exercera done de fortes pressions sur les autres 
secteurs, afin de remedier a cette baisse. Outre l'adequation de telles per­
spectives d'emploi pour repondre aux besoins, il faut aussi determiner si la 
main-d'ceuvre deplacee sera suffisamment mobile et adaptable pour tirer 
profit des progres realises dans les autres secteurs economiques des provin­
ces de l'Atlantique. Elle nourrira probablement de grands espoirs, qui se 
reveleront peut-etre deraisonnables, surtout a l'egard des perspectives 
d'emploi dans l'industrie du petrole et du gaz sous-marins, et des activites 
economiques voisines. Le comportement politique et social des gens de 
cette region, au cours des dix prochaines annees, dependra de la satisfac­
tion de ces espoirs. 

L'industrie secondaire des provinces de l'Atlantique a toujours joue un 
role de deuxieme plan par rapport a celle du reste du pays. Depuis 1890, 
sa production a subit le contrecoup de l'expansion industrielle des pro­
vinces centrales, dont les economies de dimension permettaient mieux 
d'eponger les cofrts de production. Meme pendant la Seconde guerre mon­
diale, alors qu'elle employait tous les moyens de production dont elle 
disposait, l'industrie des provinces maritimes recut relativement peu d'ap­
pui de la part du gouvernement, en vue de favoriser son expansion. Les frais 
de transport, l'insuffisance des debouches regionaux et les barrieres doua­
nieres limitant l'acces au marche americain ont freine l'expansion indus­
trielle des provinces maritimes. 

Le faible pourcentage de la main-d'eeuvre des Maritimes et de Terre­
Neuve travaillant dans l'industrie manufacturiere reflete la lenteur de 
l'expansion industrielle de ces provinces. En 1967, 50 pour cent de la main­
d'eeuvre canadienne de ce secteur travaillait en Ontario, 36 pour cent au 
Quebec et environ 4.5 pour cent dans les Maritimes. Le tableau de la repar­
tition de la main-d'oeuvre par secteurs en 1971 montrait que moins d'un 
septieme de la population active des provinces de l'Atlantique travaillait 
dans le secteur secondaire. Le tableau VI donne la liste des principales 
industries des Maritimes. A cause de leur peu d'envergure, il suffirait que 
l'industrie du petrole et du gaz sous-marins cree un nombre relativement 

Tableau VI-Industries principales des provinces de I'Atlantique, classees selon la valeur de leur 
production en 1966 

Valeur de la production Nombre d'emplois* 
(en millions de $) 

Secteur des aliments et boissons 478.9 26500 
Industrie du bois 77.1 6299 
U sinage des metaux 58.8 3798 
Materiel electrique 30.2 1997 
Industries secondaires diverses 11.6 969 
Industries pour lesquelles on ne peut 
publier de chiffres t 323.9 11 474 
Totaux 1 400.5 72 930 

*L'agregat des travailleurs du secteur secondaire comprend le personnel auxiliaire. 
tLes donnees tirees du Recensement annuel des manufactures pour 1969, effectue par le 

BFS, etaient soit confidentielles, soit non disponibles pour les industries suivantes: textiles, 
bonneterie, habillement, meuble et articles d'ameublement, papier et activites annexes, 
impression, edition et activites annexes, metallurgic extractive, construction des machines, 
construction de materiel de transport, produits mineraux industriels, petrochimie et carbo­
chimie, et produits chimiques. 
Source: Atlantic Development Council, A Strategy for Economic Development ofthe Atlantic 
Region, 1971-1981, Fredericton, 1971. 
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faible d'emplois pour egaler lc volume d'emploi de certaines industries 
actuelles. 

Comme pour toutes les regions du Canada, c'est le secteur tertiaire, 
plutot que le secteur secondaire, qui s'est developpe dans les provinces de 
l'Atlantique, alors que le secteur agricole declinait. En 1971, le secteur ter­
tiaire occupait 344 000 travailleurs des provinces maritimes, soit trois fois 
plus que tout autre secteur, et presque 54 pour cent de la population active. 
Le tableau VII illustre la croissance des elements principaux du secteur 
tertiaire entre 1951 et 1968. 

Tableau Vll-Emploi dans Ie secteur tertiaire des provinces maritimes 

Pourcentage Pourcentage Pourcentage 
de la population d 'accroissement d 'accroissement 
active en 1951 1951-1961 1961-1968 

Commerce 13.3 27.2 23.5 
Finance, assurance et immobilier 1.4 58.9 39.6 
Services collectifs, commerciaux 
et personnels 13.7 41.5 37.2 
Administration publique et defense 7.4 76.7 16.2* 
Ensemble du secteur tertiaire 35.8 44.2 29.4 

Par province: 
Nouvelle-Ecosse 39.4 42.9 26.2 
Nouveau-Brunswick 33.5 50.5 23.9 
tIe du Prince-Edouard 29.7 29.4 26.3 
Terre-Neuve 33.5 41.7 46.9 

*8. 1'exception des militaires 
Source: Atlantic Development Council, A Strategy for Economic Development of the 
Atlantic Region, 1971-1981, Fredericton, 1971, p. 82. 

L'essor important qui s'est produit dans le secteur tertiaire des provin­
ces de I'Atlantique, entre 1950 et 1965 environ, parait decouler de l'expan­
sion rapide des services de l'Etat et de la province. Les virements de 
transfert fiscal et de perequation, destines a fournir aux habitants de cette 
region des services publics comparables aceux des autres regions, ont accru 
rapidement l'emploi dans le secteur public et dans les activites subvention­
nees par l'Etat. Les tendances apparues entre 1950 et 1970 proviennent des 
trois genres d'aide financiere federale a l'administration publique et aux 
services sociaux: les virements non affectes pour l'extension de l'activite 
des services provinciaux, et done de l'emploi qu'ils offrent; puis, apartir de 
1950, ceux destines a l'expansion de l'enseignement, surtout post-secon­
daire; enfin, a la fin des annees 1960, ceux destines a l'expansion des ser­
vices medico-hospitaliers et sociaux. Cette tendance generale s'observe 
aussi dans les autres regions du Canada, mais elle etait d'importance parti­
culiere pour la region de I'Atlantique, oil Ie financement provincial n'aurait 
pas permis un essor suffisant des activites, et oil la perequation des revenus 
fiscaux a joue un role capital a chaque etape. 

Depuis le debut, de meme qu'au cours des dix dernieres annees, l'eco­
nomie des provinces de I'Atlantique a ete basee sur l'exportation. En 1969, 
la valeur de leurs exportations atteignait 802.1 millions de $, soit 20 pour 
cent du produit regional brut. Entre 1965 et 1969, les deux tiers environ 
des exportations etaient destinees aux Etats-Unis (351 millions de $ en 
1965, 520 millions en 1969); 10 pour cent au Royaume-Uni (la proportion 
etait passee a 12.9% en 1969); presque 10 pour cent aux pays du Marche 
commun, 14 pour cent aux Antilles et 2 pour cent a l'Amerique du Sud. 
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Au cours de cette periode, les matieres premieres ont constitue plus de 80 
pour cent des exportations. De 1965 a 1969, elles ont varie dans les limites 
suivantes: 

Produits forestiers entre 33 et 41% 
Mineraux entre 24 et 36% 
Produits de la peche entre 16 et 19% 

L'activite d'exportation des provinces de l'Atlantique repose sur quelques 
matieres premieres seulement. Ainsi, de 1965 a 1968, le minerai de fer du 
Labrador representait 25 pour cent de la valeur des exportations (en effet, 
les exportations de minerai etaient evaluees a 185.8 millions de $ en 1968, 
tandis qu'en 1969, ce chiffre est tombe a 125.9 millions, soit 16 pour cent 
des exportations, a cause d'une greve), En 1969, les exportations de papier 
journal, evaluees a 169.3 millions de $, correspondaient a 20 pour cent du 
total des exportations, tandis que les exportations de pate de bois, d'une 
valeur de 115.6 millions, representaient 14 pour cent du total. Ainsi, au 
cours d'une annee normale, les exportations de minerai de fer, de papier 
journal et de pate de bois constituent environ 60 pour cent de la valeur 
totale des exportations des provinces de l'Atlantique, ou 12 pour cent de 
leur produit regional brut. A. cet egard, les provinces de l'Atlantique se 
trouvent dans une situation rappelant celIe des pays dependant d'exporta­
tions de produits dont le prix international varie rapidement. 

Quelques caracteristiques socio-politiques des provinces de l'Atlantique 
La structure sociale des provinces maritimes et l'influence exercee par les 
diverses couches de la societe ont fortement change au cours des dernieres 
annees, Le declin de l'influence traditionnelle de milieux comme le clerge, 
et l'urbanisation de la population rurale, ont donne aux considerations 
materielles presque autant d'attrait que dans le reste du pays. Bien que 
I'ethique citadine ne soit pas aussi predominante que dans les provinces 
centrales, elle l'est beaucoup plus qu'il y a un quart de siecle, ou meme 
dix ans. 

L'absence de grand centre industriel a fortement influence la formation 
de la c1asse moyenne dans le passe. Cette derniere a ete jusqu'ici constituee 
par deux groupes: a) les professions liberales, surtout en droit et medecine 
et b) les commercants prosperes. Le premier groupe conserve son influence, 
tandis que celIe du second diminue, au fur et a mesure que de nouveaux 
groupes sociaux apparaissent. Ces derniers proviennent de l'accroissement 
des services sociaux et de ceux du secteur public au cours des vingt dernie­
res annees, lequel est attribuable aux subventions de I'Etat. Les fonction­
naires sont plus nombreux, plus specialises et plus influents. En outre, la 
hausse des traitements, l'amelioration de la securite d'emploi et l'augmen­
tation de la population qui se sont produites au cours des dernieres annees 
ont contribue a l'apparition d'une nouvelle c1asse d'enseignants de plus en 
plus influente; ceux-ci sont diffuseurs d'idees nouvelles, orienteurs de 
l'opinion publique et dispensateurs de connaissances techniques. Les tech­
niciens et les gestionnaires qui ont apporte leurs contributions ala recher­
che du petrole et du gaz sous-marins, et a d'autres activites economiques 
nouvelles, pourraient completer l'evolution de la structure sociale tradi­
tionnelle et des groupes influents. 
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L'evolution sociale reflete aussi les nouvelles tendances politiques. 
Dans l'ensemble de la region, le poids des allegeances et la predominance 
d'une poignee d'hommes politiques semblent plus marques que dans le 
reste du Canada. Les chefs politiques organisent une camarilla pour mani­
puler leur parti, dont les elements constitutifs ont des reactions moins 
professionnelles et plus dependantes qu'ailleurs en Amerique du Nord. 

Mais ces traits varient d'un bout it l'autre de la region atlantique. A 
l'lIe du Prince-Edouard et it Terre-Neuve, ils sont tres marques. En Nou­
velle-Ecosse, ils sont plus adoucis. II semble que les structures politiques 
normales se soient cristallisees et recristallisees autour de relations d'alle­
geance. Le Nouveau-Brunswick est la seule province it avoir une forte 
structure politique; le comportement des hommes politiques y est subor­
donne it la structure des partis et aux necessites de l'administration. 

Jusqu'a recemment, cette activite politique sectaire, parfois paterna­
liste, semblait impregner les mecanismes de l'administration publique; la 
fonction publique avait moins d'influence que les cerc1es politiques. Au 
cours des dernieres annees, le nombre des fonctionnaires travaillant dans 
la region de l'Atlantique a fortement augmente, de meme que leur compe­
tence s'est etendue, Graduellement, la fonction publique a acquis la haute 
main sur I'accomplissement quotidien des affaires publiques, auparavant 
sous la mainmise des camarillas politiques. Les jeunes technocrates des 
Maritimes jouent un role plus important dans certains secteurs de la poli­
tique gouvernementale que leurs homologues des autres provinces (par 
exemple, dans la gestion des ressources naturelles), en etablissant des 
contacts directs avec les dirigeants politiques. 

Jusqu'a recemment, les luttes politiques se deroulaient individuelle­
ment entre candidats dans la meme circonscription. L'influence des organes 
d'information (surtout de la television), et la mise au point professionnelle 
des campagnes electorales, apparues sur la scene federale it la fin des annees 
1950, prirent une importance cruciale it la fin de la decennie suivante, 
particulierement it I'occasion des elections de 1968. Dans les provinces de 
I'Atlantique, les elections provinciales de 1970 marquerent l'accession du 
nouveau style de campagne «professionnelle», basee sur les organes d'infor­
mation. Cette evolution a peut-etre ete facilitee par l'abaissement de l'age 
electoral dans toute la region, et par l'elargissement des preoccupations 
des electeurs et des jeunes hommes politiques, moins cantonnes dans leur 
milieu immediat et plus ouverts aux idees vehiculees par les organes d'in­
formation it l'intention des jeunes nord-americains, 

A cause des retards de l'essor economique, les provinces de I'Atlan­
tique ont ete, en general, depourvues des reseaux de services techniques et 
sociaux qui accompagnent l'industrialisation et la modernisation des struc­
tures sociales. A cause de cette absence, l'Administration proprement dite 
a du assumer elle-meme la repartition des biens et des services disponibles, 
en fonction des besoins du public. Elle n'a guere eu de rival, sauf peut-etre 
le clerge local, en declin depuis environ dix ans. Dans tous les domaines, 
par diverses formes de favoritisme ou des programmes officiels, l'Adminis­
tration a joue un role plus fonctionnel et plus important dans la vie des 
provinces de l'Atlantique que partout ailleurs au Canada. De meme, l'in­
dividualisme des hommes politiques facilitait les relations entre dirigeants 
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et administres, et les influences reciproques, Ces relations etroites se sont 
maintenues jusqu'a recemment, L'evolution de cette situation fait apparai­
tre deux phenomenes: l'existence d'une antipathie ou de quelque mefiance 
a l'egard des programmes officiels administres par des technocrates, les­
quelles refletent peut-etre une prise de conscience de leur eloignement des 
modes d'action traditionnels; de plus, comme l'exploitation du petrole 
sous-marin et d'autres progres entraineront la mise en ceuvre de nouveaux 
potentiels techniques, la mise en place de nouveaux reseaux de service 
apolitiques ou peu politises et l'accession au pouvoir d'autres technocrates, 
les habitudes politiques enracinees seront ecartees de plus en plus. 

Malgre l'interventionnisme des autorites politiques, une autre tradi­
tion des provinces de l'Atlantique veut que l'individu considere l'Adminis­
tration avec une certaine reserve. Les gens des Maritimes considerent toute 
politique gouvernementale comme suspecte, justement a cause de l'inter­
vention traditionnelle des autorites politiques, des mesures rigoureuses 
qu'elles ont pris dans Ie passe, telles que la recolonisation et Ie regime 
foncier du 18e siecle et du debut du 1ge siecle, et enfin du favoritisme plus 
ou moins repandu, Bref, Ie gouvernement et son administration apparais­
sent sous des aspects ambivalents, qui genent fort hommes politiques et 
fonctionnaires desireux de mettre en ceuvre d'importants programmes 
d'expansion economique et de reforme sociale, tel Ie programme d'exploi­
tation du petrole et du gaz sous-marins. 

La situation economique des provinces de l'Atlantique, leur tradition 
d'intervention des autorites politiques locales, l'allegeance des electeurs 
envers leurs elus, et les mefiances du passe a l'egard de la Confederation 
influencent les relations federales-provinciales. Comme les conditions eco­
nomiques font ressortir en general la necessite de politiques gouvernemen­
tales pour ameliorer les facteurs economiques fondamentaux, et comme les 
agents economiques n'ont pas de moyens efficaces d'intervention dans 
l'activite de chaque province, on se tourne vers l'Etat federal, qui constitue 
un mecanisme d'intervention par excellence. En consequence, les negocia­
tions federales-provinciales sont empreintes de roublardise, plutot qu'axees 
sur une rationalisation along terme ou sur les questions constitutionnelles. 
Depuis l'epoque ou l'on avait offert de «meilleures conditions» a Howe, 
les gens des Maritimes estiment que la Confederation se conduira tres 
souplement sur Ie plan economique ou, dirait-on, ace jeu sans regles fixes, 
chacun est libre de maximiser ses benefices. Les representants des Mari­
times ont reussi, avec beaucoup de succes et de brio, a faire croire qu'ils 
avaient des atouts en mains au jeu de poker de la Confederation. On peut 
done se demander ce qu'ils feront quand leur province disposera d'atouts 
veritables, sous forme de ressources naturelles. 

Recapitulation 
Rappelons certains points concernant la situation economique et socio­
politique des provinces de l'Atlantique: 
1) Certains secteurs traditionnels de l'economie (agriculture, peche co­
tiere) perdent continuellement de leur importance. On prevoit que la 
population active du secteur primaire diminuera d'un tiers au cours des 
annees 1970. Si les pecheurs vont travailler sur les plates-formes de forage 
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en mer, la peche hauturiere, qui constitue le secteur le plus rentable de 
l'industrie halieutique, en subira-t-elle le contrecoup? 
2) L'industrie secondaire se developpe plus lentement qu'ailleurs au 
Canada, et elle reste debile. Pourra-t-elle dans ces conditions tirer tous les 
avantages possibles de l'exploitation du petrole et du gaz sous-marins? 
3) Les revenus d'exportation des provinces de l'Atlantique dependent de 
quelques produits soumis aux fluctuations rapides de la demande inter­
nationale. L'exploitation du petrole sous-marin modifiera-t-elle cette 
dependance trop forte? 
4) Dans les Maritimes, comme partout ailleurs au Canada, c'est le secteur 
tertiaire qui s'est developpe, plutot que le secteur manufacturier. L'expan­
sion du secteur tertiaire parait due en partie a l'accroissement rapide des 
services de I'Etat. Quels nouveaux services publics faudra-t-il mettre sur 
pied si l'exploitation du petrole sous-marin prend de l'extension? 
5) De nouveaux groupes sociaux (fonctionnaires, enseignants et gestion­
naires) bousculent la repartition traditionnelle de l'influence. Les techni­
ciens et les gestionnaires venus pour collaborer a la recherche petroliere 
et gaziere et aux activites voisines accelereront-ils le passage de l'ethique 
traditionnelle, professee par la collectivite des Maritimes, a l'ethique 
materialiste? 
6) L'accroissement du nombre et de la competence des fonctionnaires 
modifie I'activite politique sectaire, basee sur l'allegeance des electeurs 
envers leurs elus, laquelle donnait parfois un style paternaliste a l'adminis­
tration publique; celle-ci se transforme et permet aux fonctionnaires de 
jouer un role plus important dans l'elaboration des politiques. Dans quelle 
mesure les politiques sectaires pourraient-elles orienter efficacement 
l'exploitation des ressources sous-marines? 
7) Les services techniques et sociaux (soins, transports, construction) n'ont 
pas ete suffisants pour repondre aux besoins des provinces de l'Atlantique. 
Ces services, qui sont souvent d'envergure nationale, paraissent mal adap­
tes aux besoins~regionaux. Quels services seront necessaires pour permettre 
l'exploitation des ressources sous-marines? 
8) Etant donne les succes remportes par les provinces de l'Atlantique lors 
de leur accession au sein de la Confederation, quel serait leur pouvoir de 
negociation si l'on decouvrait des reserves importantes de petrole et de gaz 
au large de leurs cotes? 

Voila quelques elements des mecanismes economiques et socio­
politiques fonctionnant dans les provinces de l'Atlantique. Nous les avons 
cites a titre d'exemples. IIs ne rentrent pas dans le cadre de la presente 
etude, mais nous croyons que toute prospective technologique doit 
s'etayer sur le plus grand nombre possible d'elements, pour mettre a jour 
les processus sociaux sous-jacents. 11 est ainsi possible de mieux comprendre 
les consequences de la mise en ceuvre d'un nouveau potentiel technique. 
Les etudes de prospective technologique n'auraient qu'une valeur fort 
limitee si e1les ne tenaient pas compte des contextes. 

L'avenir 
On a deja fore plus de cinquante puits au large du littoral atlantique, depuis 
Ie debut des recherches petrolieres, Bien qu'on ait obtenu des indices en­
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courageants, on n'a pas encore trouve de gisement petrolifere ou gazifere 
exploitable commercialement. Ou pourrait considerer ces resultats comme 
decevants; soulignons que, dans la mer du Nord, il a fallu forer quatre 
cents puits de prospection pour trouver six gisements de gaz et dix gise­
ments de petrole exploitables, soit 4 pour cent de succes, On trouve que ce 
pourcentage est tres eleve, si on le compare avec les resultats obtenus dans 
la plupart des bassins sedimentaires du monde-s, 

Certains dirigeants de 1'industrie petroliere estiment que le plateau 
continental de l'Atlantique comporte tous les elements d'une bonne region 
petrolifero. Cette croyance, de meme que I'evolution de la situation inter­
nationale decrite precedemment, encourage le forage de puits de recherche, 
pendant les prochaines annees au moins. Les detenteurs de permis accom­
pliront au moins les travaux reglementaires mentionnes au tableau VIII, si 
aucun terrain n'est abandonne, Les travaux de recherche qui doivent 
obligatoirement etre effectues en vertu des permis delivres jusqu'a present 
pour la recherche petroliere dans le plateau continental atlantique necessi­
teront des depenses de l'ordre de 1 milliard de $, acondition que ces permis 
soient conserves jusqu'a echeance, 

Tableau Vlfl-Denenses approximatives pour les travaux reglementalres de 1972 it 1975 

Annee Plateau de la Golfedu Grands Banes Cote du Totaux 
Nouvelle-Ecosse St-Laurent Labrador 
Millions % Millions % Millions % Millions % Millions 
de $ de $ de $ de $ de $ 

1972 15.0 32.6 5.0 10.9 22.0 47.9 4.0 8.7 46.0 
1973 16.0 28.1 7.0 12.3 26.0 45.6 8.0 14.0 57.0 
1974 20.0 25.6 10.0 12.8 34.0 43.6 14.0 18.0 78.0 
1975 20.0 23.0 12.0 13.8 39.0 44.8 16.0 18.4 87.0 
Total pour 
1972-1975 71.0 26.5 34.0 12.7 121.0 45.2 42.0 15.7 268.0 
Source: E.LD. Canada Ltd., The Impact on the Regional Economy ofEastern Canada Resulting 
from the Potential Development of Off-shore Oil and Gas - Rapport sommaire elabore pour le 
ministere de l'Expansion economique regionale et celui de l'Energie, des Mines et des Res­
sources, avril 1972. 

11 est evident que, seule, la decouverte d'un gisement rentable pourrait 
assurer un essor along terme, ayant une influence notable sur les provinces 
de l'Atlantique et sur le Canada. Pour avoir une idee de cette incidence, il 
suffit de songer a l'activite economique qu'a connue la mer du Nord a la 
suite des decouvertes de gisements rentables. Cette region est semblable au 
littoral atlantique du Canada, des points de vue du c1imat, des besoins en 
ravitaillement et services, et de l'acces aux marches importants. Les decou­
vertes faites jusqu'a present dans la mer du Nord (reserves de cinq milliards 
de barils) sont comparables aux gisements de Prudhoe Bay (Alaska). On a 
calcule qu'il faudrait environ 5 milliards de £ (12.5 milliards de $) pour 
financer 1'exploitation petroliere dans la mer du Nord au cours de la pro­
chaine decennie, et on prevoit qu'au cours des deux prochaines annees, 
c'est-a-dire au plus fort du programme de recherche, 1'industrie petroliere 
consacrera 300 millions de £ (750 millions de $) aux approvisionnements 
et aux services-". On saisit mieux 1'envergure de cette entreprise lorsqu'on 
compare ces chiffres avec les capitaux engages dans 1'industrie manufac­
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turiere du Royaume-Uni en 1971, lesquels se sont eleves a 2 157 millions 
de £. Ces sommes considerables permettent d'exploiter une region sous­
marine ou les reserves reconnues ne representent que 1 pour cent des 
reserves du Moyen-Orient. 

Ce sont les Europeens qui ont profite de l' occasion qui se presentait 
dans la mer du Nord. Les Hollandais ont construit plus de 95 pour cent 
des plates-formes qui se trouvent actuellement dans la mer du Nord, ainsi 
qu'un grand nombre de navires ravitailleurs, de grues et de barges. Les 
Norvegiens ont fonde leurs propres societes de forage et de leves seismi­
ques, et ont concu des plates-formes. Le gouvernement norvegien a elabore 
des plans d'action, et il a insiste sur la participation des entreprises na­
tionales, lorsqu'il a accorde des concessions et adjuge des contrats'v. Par 
contre, le Royaume-Uni a reagi avec moins de rapidite, mais il participe 
maintenant de plus en plus a l'activite de l'industrie oceanotechnique. Au 
Royaume-Uni, on insiste sur l'exploitation rapide du petrole, sans se sou­
cier de l' origine des societes exploitantes, afin de reduire les sorties de fonds 
et la dependance a l'egard des fournisseurs du Moyen-Orients". 

Les centres de ravitaillement et de services regionaux tirent des avan­
tages substantiels de l'activite petroliere, En Norvege, par exemple, c'est la 
region de Stavanger (port ayant une rade tres profonde et bien abritee, et 
ou les firmes ont une grande experience dans la construction navale) qui 
est situee a proximite du gisement d'Ekofisk. Bien que les nouvelles acti­
vites aient cree de nouveaux emplois et accru les salaires dans certains 
secteurs (Ie soudage, par exemple), le prix des terrains a augmente et il y a 
actuellement une penurie de logements. Au Royaume-Uni, Aberdeen est 
devenu le foyer des activites de ravitaillement, et plus de cent entreprises de 
recherche et d'exploitation petrolieres et de services sont venues s'y etablir, 
Cette ville a aussi connu une augmentation importante du prix des loge­
ments, et ses habitants se rendent compte de plus en plus que l'exploita­
tion petroliere menacera leur milieu ambiant. On estime32 qu'environ 2 800 
travailleurs du Nord-Est de l'Ecosse sont employes directement ou in­
directement par l'industrie du petrole, et on prevoit qu'en 1975 ce nombre 
s'approchera de 10000. De plus, au cours de la prochaine decennie, 
I'Ecosse pourrait recevoir 2.4 milliards de $ de capitaux d'investissement 
des societes petrolieres, et 1.2 milliard de $ de depenses d'exploitation, ce 
qui pourrait entrainer la creation de 110000 emploiss'. L'effort de planifi­
cation et la haute main de l'administration norvegienne ont ete plus etendus 
que ceux de son homologue ecossaise.ce qui explique pourquoi la region de 
Stavanger a connu un developpement plus regulier que celIe d' Aberdeen's. 

Si l'on decouvrait un gisement rentable de bonne taille au large du 
littoral atlantique du Canada, les provinces maritimes connaitraient proba­
blement un essor semblable, acondition qu'on prenne des precautions pour 
que ce soient les Canadiens qui en profitent. La societe Shell Canada a 
effectue une evaluation des approvisionnements et des services necessaires a 
l'exploitation d'un gisement petrolifero au large des cotes de la Nouvelle­
Ecosse. Ce document figure a l'annexe C. L'industrie petroliere ne croit 
pas que les entreprises manufacturieres de la region pourraient faire face a 
la demande totale eventuelle au cours des premieres phases de l'exploita­
tion, parce que l'industrie petroliere est tres specialisee, et que les fabrica­
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tions necessiteraient des investissements considerables. Elle croit toutefois 
qu'on pourrait mettre sur pied, a long terme, une industrie locale rentable. 
Un cadre d'une societe petroliere nous a affirme qu'a la longue, de 30 a 50 
pour cent des sommes depensees directement pour l'exploitation d'un 
gisement sous-marin seraient encaissees par les provinces maritimes, si 
leurs industries etaient en mesure d'offrir des prix concurrentiels. 

Les incidences regionales de l'exploitation petroliere et gaziere even­
tuelle se feront sentir tres diversement dans les diverses sons-regions des 
provinces de l'Atlantique. L'exploitation n'en sera probablement pas la 
seule cause, mais elle constituera un facteur additionnel renforcant des 
tendances deja visibles, et particulierement l'apparition de centres de crois­
sance. Les regions suivantes seront probablement les plus touchees par les 
progres actuels et futurs: 
1) Region d'Halifax - Acause de sa croissance rapide et de la confirmation 
de son role de grand centre financier et administratif de toute la region 
maritime, Halifax est avantagee a bien des points de vue, notamment par 
la presence d'un secteur juridique et administratif assez important et en 
plein essor, d'importantes installations de recherche et de developpement 
technique, de reseaux de transport et de telecommunications modernes, et 
d'avantages qui attirent les specialistes et les cadres administratifs et les 
incitent a y rester. 
2) Region du detroit de Canso - A cause de la grande expansion indus­
trielle prevue pour cette region (par exemple, usines a pates et papiers, 
raffineries de petrole et installations portuaires en eau profonde), l'exploi­
tation du petrole sous-marin pourrait entrainer la construction de com­
plexes petrochimiques et industriels. 
3) Region de Moncton (N.-B.) - A cause des retornbees des activites 
d'Halifax, du detroit de Canso et en mer. Moncton est la plaque tournante 
des transports de la region, en raison de la configuration geographique des 
Maritimes et du developpement historique des reseaux ferroviaires et 
routiers. 
4) Region de Saint-Jean de Terre-Neuve - A cause de la croissance demo­
graphique dans cette region et probablement d'une augmentation des 
activites industrielles a terre pour les fournitures a l'industrie oceano­
technique. 

L'essor de ces centres attirera des ouvriers qualifies, des techniciens et 
des gestionnaires des autres regions et de l'etranger, ce qui serait fort avan­
tageux pour ces centres. D'autre part, certaines regions, telles le Nord­
Ouest du Nouveau-Brunswick, une partie de I'lle du Prince-Edouard et du 
Cap Breton, de meme qu'une grande partie de Terre-Neuve, pourraient 
rester dans la situation ou e1les etaient avant l'apparition des centres de 
croissance. A long terme, cette inegalite entrainera-t-elle un plus grand 
morcellement des provinces de l'Atlantique et fera-t-elle echouer les tenta­
tives de rationalisation? 

Recapitulation 
II vaut la peine de songer a exploiter les ressources petrolieres et gazieres 
sous-marines dans la region de l'Atlantique pour plusieurs raisons, notam­
ment a cause des changements survenus dans la situation energetique 
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mondiale, de l'apparition d'incertitudes politiques et economiques (situa­
tion au Moyen-Orient), et enfin des progres technologiques. 

Bien qu'on accorde des permis de recherche petroliere depuis 1960,ce 
n'est qu'a la fin des annees 1960qu'elle commenca aattirer l'attention d'un 
nombre croissant de personnes. La prospection de plus en plus poussee 
souleve un certain nombre de questions, notamment celle du conflit de 
competences entre le gouvernement federal et celui des provinces de 
I'Atlantique, de l'adequation des reglements regissant l'exploitation des 
ressources energetiques, et de la possibilite d'une expansion industrielle au 
Canada en general et dans les provinces de l'Atlantique en particulier. I1 
s'agit done de questions entourant la creation d'un potentiel technique 
autochtone. 

Au chapitre suivant, nous analyserons ces faits a l'aide du concept de 
mecanisme de prospective technologique decrit au chapitre Ier. 
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III. Analyse du mecanisme de 
prospective technologique 
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Introduction 
Nous allons expliquer plus en detail les idees qui ont ete exposees au 
chapitre Ier, en les illustrant au moyen de l'exemple concret decrit au 
chapitre II. Des Ie depart, nous avons fait une distinction entre les aspects 
cognitifs et decisionnels de la prospective technologique, et nous avons 
l'intention de les etudier separement, bien qu'on admette l'existence d'une 
relation de cause aeffet entre les deux; l'information influe sur la prise de 
decision, mais les renseignements recueillis et l'importance qu'on leur 
accorde sont fonction de l' optique des decisionnaires, D'une part, nous 
avons defini la prospective technologique comme l'aptitude d'un groupe 
donne de personnes aorienter la mise en ceuvre d'un potentie1 technique en 
fonction des consequences directes et indirectes de son utilisation (voir Ie 
chapitre Ier, p. 34). D'autre part, le mecanisme de prospective technolo­
gique englobe des groupes sociaux qui s'interessent ou qui devraient s'in­
teresser aI'elaboration d'un programme technique donne. Telle que nous 
l'avons definie, la prospective technologique represente un genre de recher­
che theorique; e1le est l'expression d'un souhait plutot que d'une realite, 
Le mecanisme de prospective technologique englobe les groupes dont 
l'interet commun est d'orienter la mise en oeuvred'un potentiel technique; 
comme chaque groupe a des interets particuliers, il est impossible d' obtenir 
une orientation complete et rationnelle. Dans le present chapitre, et le 
chapitre suivant, nous etudierons jusqu'a que1 point le mecanisme de pros­
pective technologique ressemble a son modele decrit dans la definition. 
Nous commencerons par distinguer les differentes categories de partici­
pants au mecanisme de prospective technologique et, en guise de conclu­
sion, nous etudierons les donnees qui leur sont necessaires ou accessibles. 

On peut distinguer trois genres de participants englobes dans Ie meca­
nisme. En tant qu'enqueteurs, nous en faisons aussi partie, car notre 
activite pourrait influencer Ie mode de perception des autres participants. 
Cependant, comme notre action n'a pas d'incidence importante, nous nous 
exclurons du mecanisme, et nous distinguerons les participants en fonc­
tion de leur collaboration a la mise en oeuvre d'un potentiel technique 
donne. Les «protagonistes» jouent en permanence un role important dans 
le processus de mise en oeuvre, et leur nombre est limite. Les «deuxiemes 
roles», qui prennent part de facon moins directe a l'entreprise, sont beau­
coup plus nombreux. Ils peuvent s'interesser a un ou a plusieurs aspects 
de la mise en oeuvre d'un potentiel technique, mais, de facon generale, ils 
ne l'influencent qu'indirectement. Cependant, a un moment particulier de 
la mise en oeuvre, un des «deuxiemes roles» pourrait intervenir de facon a 
modifier le resultat envisage, ou a limiter le nombre de possibilites qui 
s'offrent aux protagonistes. II faut insister ici plus sur la constance de 
I'interet que sur sa probabilite. Un troisieme groupe de participants, impor­
tants pour Ie modele theorique de prospective technologique, comprend 
ceux qui devraient participer al'exercice prospectif, mais qui s'abstiennent. 
L'un des objectifs de la prospective est d'englober le plus grand nombre 
possible de participants, mais il est probable qu'un certain nombre d'entre 
eux, tout en etant assez importants pour influencer les progres technolo­
giques, n'auront pas d'organisation valable sur le plan politique. II s'agit 
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de les faire participer de plus pres au mecanisme prospectif. 
Ces trois categories de participants, c'est-a-dire les protagonistes, les 

deuxiemes roles et ceux qui devraient prendre part a l'action, mais sont 
inactifs, forment ensemble le mecanisme de prospective technologique. Ce 
mecanisme ne devrait pas viser d'autre objectif que celui qui a ete voulu 
par les participants eux-memes (ceci est conforme a la definition de Lind­
blom, selon lequelles decisions valables sont celIes qui recoivent l'assenti­
ment des decisionnaires), En premiere approximation, nous supposerons 
qu'il est possible de decrire l'objectif du mecanisme de prospective techno­
logique comme la combinaison des buts individuels des protagonistes. 11 
n'est pas necessaire que cet objectif soit immuable; il pourrait etre modifie 
au fur et a mesure de l'acquisition de donnees par le mecanisme de pros­
pective technologique, et de l'inc1usion de nouveaux participants. 

On estime que chaque participant se comporte selon le processus 
decisionnel mixte (voir le chapitre 1er, p. 32). Ainsi chaque participant se 
preoccupe de ses chances d'atteindre son objectif principal (comme d'ob­
tenir des benefices suffisamment importants de l'exploitation petroliere 
pour satisfaire son conseil d'administration), et il jugera qu'il a atteint ses 
objectifs secondaires si son objectif principal a ete realise. Lorsque tout 
fonctionne bien, il ne devrait pas prendre d'autre initiative. Par contre, 
selon Etzioni, le decisionnaire analyse son horizon, pour decouvrir des 
possibilites et detecter les problemes; lorsqu'il les a trouves, il en suit 
continuellement l'evolution. 11 est possible que l'un ou plusieurs de ceux-ci 
prennentsuffisammentd'importance pour susciter une modification majeure 
des lignes de conduite a l'egard des objectifs principaux. Nous avons deja 
dit qu'une telle initiative constituerait une «decision fondamentale», et que 
celle-ci tracerait le cadre d'un grand nombre de decisions parcellaires ulte­
rieures. C'est, en partie, grace acette fonction d'analyse que les participants 
prennent conscience de leurs besoins d'information et peuvent comman­
diter de nouvelles etudes s'ils decouvrent de nouvelles possibilites ou s'ils 
detectent de nouveaux problemes, Les donnees recueillies et diffusees atti­
rent l'attention ou changent les perspectives des autres participants et 
suscitent des decisions fondamentales sur des points tres eloignes de l'etude 
originale. 

Dans les pages suivantes, nous nous proposons de: 
- presenter les participants au mecanisme de prospective technologique de 
l'exploitation du petrole sous-marin; 
- decrire la nature et le degre de leur participation au fonctionnement de 
ce mecanisme; 
- etablir un lien entre leurs activites et la notion de prospective tech­
nologique; 
- illustrer le role que joue l'information dans le mecanisme de prospective 
technologique. 

Les participants 
Le mecanisme de prospective technologique se compose de groupes sociaux 
s'interessant ou devant s'interesser a la mise sur pied d'une entreprise 
technique donnee: nous en avons etabli la composition et l'agencement au 
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cours d'une serie d'entrevues avec des fonctionnaires federaux et pro­
vinciaux, et des cadres de l'industrie petroliere. Comme la pre sse a accorde 
beaucoup d'attention aux problemes de la recherche et de l'exploitation 
eventuelle des richesses petrolieres sous-marines du littoral atlantique, 
nous avons pu obtenir des renseignements concernant les participants ne 
faisant pas partie des trois categories mentionnees precedemment et, apres 
un certain temps, nous avons pu les rencontrer. En leur demandant de 
decrire les personnes et les groupes avec lesquels ils travaillent habituelle­
ment, nous avons dresse la liste de ces nombreux participants s'interessant 
plus ou moins it la recherche et it l'exploitation des reserves petrolieres 
possibles. Comme leur participation etait plus ou moins etroite, nous les 
avons aussi classes en trois categories: protagonistes, deuxiemes roles et 
ceux qui ne participent pas encore, mais qui devraient le faire, selon nos 
interlocuteurs et nons-memes. 

Dans l'optique de la recherche petroliere, les protagonistes du me­
canisme de prospective technologique sont: 

1° l'industrie petroliere ; 
2° le ministere federal de l'Energie, des Mines et des Ressources; 
3° les gouvernements des provinces de l'Atlantique. 

Quoique le gouvernement de chaque province ait un ministere qui s'occupe 
de la prospection et de l'exploitation des ressources naturelles, il est bon de 
remarquer que c'est le bureau du premier ministre qui parait constituer le 
centre du debat; c'est pourquoi nous avons employe un terme general en 3°. 

N ous avons aussi identifie un grand nombre de deuxiemes roles. 
Comme nous l'avons montre au chapitre II, ceux-ci ont des activites qui ne 
sont pas determinantes pour l'entreprise de recherche petroliere, mais qui 
sont liees it l'expansion economique du littoral atlantique. Ils ne se pre­
occupent pas en permanence de la recherche petroliere, mais eventuelle­
ment pourraient l'influencer largement. Ces deuxiemes roles comprennent: 
a) dans le secteur federal: 

- le ministere de I'Expansion economique regionale; 
- le ministere de I'Industrie et du Commerce; 
- Environnement Canada; 
- le ministere des Transports; 
-Ie ministere d'Etat aux Sciences et it la Technologie; 

b) dans le secteur industrie1: 
-la societe Halifax Shipyards; 
- I'Independent Petroleum Association; 
- la Canadian Petroleum Association; 
- le Comite consultatif national du petrole; 
-Ie Groupe Crosbie. Ce demier est compose d'hommes d'affaires de 

Terre-Neuve, lesquels ont accompli des etudes comparatives sur la pros­
pection petroliere en mer-, 

En outre, on peut identifier des «utilites- qui collaborent de temps it 
autre avec ces deuxiemes roles. Par exemple, les universites des provinces de 
l'Atlantique ont joue un role consultatif au benefice de l'industrie petroliere 
et des gouvernements provinciaux; les societes petrolieres ont entrepris des 
programmes de recherche communs avec des organismes tels que I'Institut 
d'oceanographie Bedford et la Fondation de recherche de la Nouvelle­
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Ecosse ; en 1967, la Cour Supreme du Canada emit un avis consultatif sur 
les droits patrimoniaux a l'egard des richessessous-marines (voir le chapitre 
II); les ministres et les hauts fonctionnaires federaux et provinciaux se 
rencontrent regulierement pour etudier la repartition des competences et 
pour tracer les lignes de conduite afin d'administrer la prospection et 
l'exploitation des richessesnaturelles. 

II existe aussi un certain nombre de groupes qui devraient s'interesser 
a l'effort de recherche et d'exploitation du petroIe sous-marin: l'accroisse­
ment des activites oceanotechniques pourrait fort bien bouleverser l'in­
dustrie de la peche, l'agriculture et la foresterie. L'absence frequente de 
mention de ces groupes au cours des entrevues ne signifie pas que l'ex­
ploitation des ressources petrolieres sous-marines n'aurait pas d'incidence 
serieuse pour eux. Nous croyons qu'au stade actuel de la recherche 
petroliere, les participants interroges n'accordent pas une importance 
primordiale aces groupes. Evidemment, du point de vue de l'exercice 
prospectif, il s'agit peut-etre d'une omission importante, que 1'0n pourrait 
qualifier de «secteur non analyse» par le mecanisme de prospective tech­
nologique. Nous etudierons plus en detail cet aspect de la demarche 
prospective au chapitre IV. 

En resume, nous avons identifie trois categories de participants, 
repartis selon leur intervention directe ou indirecte dans le mecanisme de 
prospective technologique de la recherche et de l'exploitation du petro le 
sous-marin du littoral atlantique. Au coeur du mecanisme, nous trouvons 
quelques «protagonistes» s'interessant de tres pres a la mise sur pied d'un 
potentiel technique de recherche et d'exploitation de ces ressources, et 
exercant une forte influence l'un sur l'autre. En s'eloignant du cceur du 
mecanisme, nous avons identifie un groupe de «deuxiemesroles» beaucoup 
plus nombreux, dont les objectifs individuels concernent certains aspects de 
la mise sur pied d'un potentiel technique. Selon le cas, ces «deuxiemes 
roles» collaborent de pres ou de loin avec les protagonistes, mais leurs liens 
reciproques sont faibles. De temps a autre, ces «deuxiemes roles» deman­
dent l'aide d'eutilites- a titre consultatif. Enfin, nous trouvons le troisieme 
groupe de participants, lesquels devraient s'interesser a la mise sur pied 
d'un potentiel technique mais qui, par manque d'organisation ou de 
sensibilisation, sont incapables de participer a l'exercice prospectif. 

L'ensemble de ces participants constitue Ie mecanisme de prospective 
technologique. Comme nous l'avons souligne, on peut expliquer le fonc­
tionnement de ce mecanisme grace au modele de processus decisionnel 
mixte. Nous allons expliquer son fonctionnement. 

Le processus de decision dans Ie mecanisme de 
prospective technoIogique 
Les protagonistes 
L'analyse des donnees recueillies lors des entrevues montre que le fonc­
tionnement de ce mecanisme se fonde sur quelques decisions fondamentales 
prises par les protagonistes. Ces decisions tracent les grandes lignes d'action 
dont l'evolution subsequente se fait par coups de pouce. Des trois pro­
tagonistes nommes precedemment, c'est l'industrie petroliere qui joue le 
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role le plus actif pour la mise sur pied d'un potentiel technique de re­
cherche et d'exploitation du petrole sous-marin du littoral atlantique. 
Toutes les societes petrolieres desirent maximiser le rendement des capitaux 
investis dans la recherche et l'exploitation du petrole sous-marin. Comme 
les societes petrolieres sont des entreprises commerciales, on ne peut 
evaluer leur succes qu'en fonction des objectifs qu'elles se sont fixes, tout 
comme les actions qu'elles entreprennent. 

II est, neanmoins, fort difficile de decouvrir du petrole, et toutes les 
societes petrolieres sont sur le qui-vive a l'egard de toute formation 
petrolifere. De nos jours, la recherche se fait a l'echelle mondiale, sous le 
couvert du secret. Cependant, les formations petroliferes ont des rapports 
avec la geographic, et celle-ci met en jeu la diversite des potentiels techni­
ques, et des institutions economiques et politiques. Les formations petroli­
feres qui interessent au plus haut point les societes petrolieres sont: 
10 celles d'acces aise, a cause de l'existence d'un potentiel technique; 
20celles pour lesquelles le cout d'exploitation est relativement peu eleve, et 
3° celles qui relevent de la souverainete d'un pays politiquement stable, 
permettant aux societes d'extraire le petrole, II est tres rare de decouvrir 
des gisements petroliers repondant simultanement a toutes ces conditions. 
En depit du secret dont les societes petrolieres entourent les donnees 
geologiques qu'elles ont recueillies, l'intensification de leurs activites de 
recherche dans une region donnee incite les autres a y entreprendre aussi 
des travaux. Certains cadres de l'industrie petroliere qualifient ce pheno­
mene de «comportement moutonnier», 

C'est cette attirance des formations petrolieres qui a pousse la societe 
Mobil Oil du Canada a explorer la region de I'Ile de Sable, a la fin des 
annees 1950. Les leves etaient prometteurs et, en 1960, Mobil Oil demanda 
des permis de recherche. Nous considerons que cette decision de la societe 
Mobil Oil etait fondamentale, car non seulement representait-elle un 
investissement important, mais aussi mettait-elle en evidence le plateau 
continental de l'Atlantique aux yeux des societes petrolieres. Celles-ci 
reagirent rapidement et, a la fin des annees 1960, elles avaient obtenu des 
permis de recherche petroliere pour la plus grande partie du plateau de la 
Nouvelle-Ecosse, des Grands Banes et des Banes Georges. II est difficile de 
qualifier les decisions prises subsequemment par les autres societes petro­
lieres de fondamentales. Pour ces firmes, cette decision entrainait des 
depenses considerables, et on pourrait considerer qu'elle resultait partielle­
ment d'etudes faites par la firme elle-meme, Mais, du point de vue du 
mecanisme de prospective technologique, la serie des decisions semble avoir 
ete declenchee par la societe Mobil Oil. II semble done logique d'inter­
preter les demandes de permis pour de grandes parties du plateau con­
tinental de I'Atlantique comme une serie de decisions parcellaires, de 
coups de pouce suscites par la decision fondamentale prise par Mobil Oil. 

Comme nous l'avons dit au chapitre II, les permis necessitent des 
travaux reglementaires pour rester valides. Ceux-ci augmentent tous les ans, 
et les frais cumulatifs atteignent environ 2.70 $ l'acre pour la duree totale 
du permis, c'est-a-dire douze ans. II etait done possible, des 1968, de 
predire de facon assez precise le niveau d'activite actuel sur le plateau 
continental atlantique. Une fois engagees dans l'entreprise, les societes 
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petrolieres ont dft prendre un grand nombre de decisions parcell aires au 
sujet de I'organisation de leurs programmes respectifs de recherche 
petroliere, te1s les leves seismographiques et leur analyse, et la location de 
plates-formes de prospection de grande taille afin d'effectuer les travaux 
reglementaires. 

11 est evident que ces decisions parcellaires concernant des pro­
grammes de recherche entraineront a la longue d'autres decisions fonda­
mentales. Les societes petrolieres devront bientot prendre une autre 
decision, celle d'entreprendre, ou non, la mise en oeuvre et l'exploitation 
commerciale des gisements de cette region. Cette decision ne sera pas facile 
a prendre. La societe Mobil Oil, par exemple, a decouvert pres de 1'tIe de 
Sable des gisements de gaz importants, mais qui ne semblent pas encore 
etre exploitables commercialement, et elle a demande recemment que ses 
permis soient transformes en concessions. Comme e11e a ete la premiere 
societe a obtenir des permis, elle devra prendre la decision capitale de 
continuer ou non ses activites dans cette region et, dans l'affirmative, 
lesquelles. Mais e11e ne sera pas seule dans cet embarras. Les decisions 
qu'elle prendra au cours des pro chaines annees causeront surement des 
changements importants dans l'activite de la cote Est; en effet, comme nous 
l'avons souligne precedemment, les societes petrolieres se surveillent 
continuellement, et ce n'est pas faire preuve de pessimisme que de croire 
que si une grande societe petroliere cessait ses activites dans cette region, les 
autres feraient probablement de meme. D'autre part, la decision de pro­
ceder a l'exploitation commerciale entrainerait d'autres investissements 
importants et des repercussions socio-economiques considerables au 
Canada en general, et dans les provinces de l' Atlantique en particulier. 
D'une facon ou de l'autre, il se produira une reorientation fondamentale 
des activites dans un avenir prochain. 

Nous esperons que cette courte description du role que jouent les 
societes petrolieres dans la recherche du petrole sous-marin justifie notre 
affirmation selon laquelle les protagonistes du mecanisme de prospective 
technologique sont surtout les societes petrolieres, qui imposent leur 
rythme aux travaux de recherche. 

Neanmoins, comme nous l'avons explique, depuis Ie debut les acti­
vites des societes ont ete regies par la reglementation du ministere federal 
de l'Energie, des Mines et des Ressources (voir I'annexe A). En effet, du 
point de vue de l'exercice prospectif, l'orientation de l'exploitation des 
ressources petrolieres sous-marines depend largement d'une concertation 
entre ce ministere et l'industrie petroliere, 

La reglementation regissant la recherche du petrole sous-marin par les 
societes petrolieres a ete peu restrictive, car e11e ne limitait guere la super­
ficie totale couverte par les permis accordes a une firme, et cette derniere 
pouvait effectuer les travaux grace ades techniciens et ades approvisionne­
ments de l'etranger. La raison en est que la reglementation de la recherche 
petroliere visait a encourager les societes petrolieres a pro specter dans 
l'Arctique, considere comme un milieu hostile. Apres 1960, on se pre­
occupa de la trop grande tolerance de la reglementation dans Ie cas du 
plateau continental de l'Atlantique, et plus recemment, le ministere de 
I'Energie, des Mines et des Ressources entreprit de rediger de nouveaux 
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reglements, favorisant l'economie canadienne. L'annexe D presente une
comparaison des reglementations en vigueur dans quelques pays. On
communiqua le projet de reglementation aux societes petrolieres, qui
firent connaitre leurs reactions par la voix de la Canadian Petroleum
Association, de l'Independent Petroleum Association of Canada et du
Comite consultatif national du petrole (NACOP), leque1 reunit de temps a
autre dix cadres de l'industrie petroliere et des industries annexes sous la
presidence du Ministre de l'Energie, des Mines et des Ressources. II reste a
determiner si ces nouveaux reglements, s'ils entrent en vigueur, constitue­
ront une decision fondamentale. Entraineront-ils un remaniement complet
des «regles du jew>, ou ne representeront-ils que de legeres retouches aux
reglements actuels? Certaines indications suggerent que ces changements
seront effectivement peu importants'',

Le ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources desire mettre
en ceuvre une politique d'exploitation rationnelle des richesses naturelles du
Canada. Le Ministere peut determiner le rythme d'exploitation de ces
ressources, en rendant la tache des societes exploitantes plus ou moins
difficile. Le Canada a toujours ete un modele de stabilite politique, ce qui
est tres attrayant pour les societes petrolieres. II renierait ses habitudes s'il
modifiait fortement sa reglementation, alors que les societes petrolieres ont
engage des sommes considerables. Les entrevues ont montre que l'in­
dustrie petroliere serait consternee par une modification radicale de la
reglementation canadienne, bien qu'un grand nombre de pays limitent les
droits qu'ils avaient autrefois accordes. D'autre part, le gouvernement
federal ne peut pas imposer des reglementations a son gre. Comme on n'a
pas encore fait de decouvertes importantes de petrole ou de gaz, une
mesure prise unilateralement ferait fuir les societes petrolieres du plateau
continental atlantique.

Cette perspective n'est peut-etre pas indesirable. Apres tout, bien des
Canadiens prefereraient que le rythme de la recherche et de l'exploitation
du petrole se ralentisse jusqu'a ce que les prix mondiaux augmentent, ce qui
permettrait au Canada d'en tirer un plus grand avantage economique, Une
telle politique serait valable s'il ne fallait pas tenir compte des interets du
troisieme groupe de protagonistes: les gouvernements des provinces de
l'Atlantique. II est evident que les objectifs de ces gouvernements sont
multiples, mais il estiment que l'exploitation de leurs gisements petroliers
modifierait la situation economique de leur province, qui passerait de la
categoric des «demunies» a celle des «nanties»; ils veulent que cette exploita­
tion commence le plus tot possible. En consequence, meme si l'on a pas
encore regle la question des droits de propriete, les gouvernements pro­
vinciaux insistent pour que les societes petrolieres obtiennent des permis de
recherche provinciaux, equivalant aux permis federaux qu'elles detiennent
deja. En outre, les provinces ont resserre leurs relations avec le gouverne­
ment federal, afin d'appliquer la reglementation canadienne de l'activite
sous-marine. Par exemple, le gouvernement actuel de Terre-Neuve reclame
tous les droits de propriete et de competence concernant les richesses du
plateau continental adjacent, et il a informe les societes petrolieres qu'il
ne se considerait pas lie par les accords conclus avec les administrations
precedentes, Les societes petrolieres devront done aussi negocier directe­
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ment avec les provinces. Cette attitude, car il ne s'agit pour l'instant que
d'une attitude, pourrait entrainer la prise de decisions fondamentales; ces
dernieres, a leur tour, pourraient bouleverser les relations existant entre les
gouvernements des provinces de l'Atlantique, le gouvernement federal et
l'industrie petroliere.

Nous venons de presenter les principaux protagonistes du mecanisme
de prospective technologique. Apres 1960, on pouvait decrire ses objectifs
comme ceux de l'industrie petroliere et du ministere de l'Energie, des Mines
et des Ressources, ce dernier exercant une fonction reglementaire a l'egard
des activites de l'industrie. Recemment, les gouvernements des provinces
de l'Atlantique se sont inseres dans le mecanisme prospectif, mais il faudra
attendre pour savoir s'ils pourront diriger la mise sur pied d'un potentiel
technique de recherche, de mise en valeur et d'exploitation des richesses
petrolieres,

A ce stade, il serait peut-etre utile de determiner si un mecanisme
prospectif compose uniquement des protagonistes s'acquitterait convena­
blement de sa tache d'analyse prospective. L'industrie petroliere a
certainement effectue sa propre analyse des coflts et des avantages, et du
rendement des investissements. Le gouvernement federal a promulgue une
reglementation concernant l'emission des permis, les mesures de securite
pour l'exploitation des plates-formes et les mesures de protection anti­
pollution du milieu oceanique. Bien que les provinces de l'Atlantique
s'interessent aleurs prerogatives constitutionnelles, elles semblent fascinees
par les avantages economiques de l'exploitation des ressources petrolieres
et gazieres, qui se traduiront par des redevances et un grand essor industriel.
II est clair qu'aucun des protagonistes n'a effectue un tour d'horizon des
repercussions economiques, sociales et politiques, a long terme, de la
decouverte d'un important gisement de petrole, bien qu'il disposat depuis
1968 de statistiques assez precises sur les travaux reglementaires aeffectuer
par les societes petrolieres. Le mecanisme de prospective technologique
semble fige, en attendant l'impulsion qui le mettra en marche, c'est-a-dire
une decouverte importante.

Les «deuxiemes rOles»
Alors que les protagonistes cherchent a orienter le progres technique,
l'activite croissante de l'industrie petroliere sur le plateau continental de
l'Atlantique a eveille l'interet de nombreux autres participants, que nous
avons qualifies de «deuxiemes roles». Bien qu'ils s'interessent a la mise sur
pied d'un potentiel technique d'exploitation du petrole sous-marin sur le
littoral atlantique, ce n'est pas la leur objectif principal. Nous allons
presenter certains de ces participants, en precisant le role qu'ils jouent dans
le fonctionnement du mecanisme de prospective technologique.

La concertation des efforts de l'industrie petroliere et de ceux du
ministere de I'Energie, des Mines et des Ressources rend possible la mise
sur pied d'un potentiel technique de recherche, de mise en valeur et
d'exploitation du petrole sous-marin du littoral atlantique. L'octroi d'un
permis de recherche petroliere ne signifie pas forcement qu'il y aura mise
sur pied d'un potentiel technique ou que ce potentiel sera canadien. Comme
les principaux elements constituant ce potentiel sont les navires ravitailleurs
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et les plates-formes de forage, les societes petrolieres pourraient effectuer
leur programme de recherche a l'aide du potentiel technique qu'elles
possedent deja, c'est-a-dire en faisant venir le materiel des autres lieux de
prospection.

Avant que la societe Mobil Oil ne prit la decision fondamentale de
demander des permis de recherche petroliere, l'industrie canadienne posse­
dait un potentiel technique considerable pour la conception et la con­
struction de navires, mais aucun pour la conception et la construction de
plates-formes de sondage ou d'exploitation. Ce sont surtout les Americains
qui ont les connaissances techniques en ce domaine. C'est apres 1960que
le Canada acquit peu a peu le savoir-faire necessaire a la construction des
plates-formes, c'est-a-dire peu apres la ruee sur les permis de recherche
petroliere, L'acquisition de ce savoir-faire est due a une societe petroliere
canadienne qui avait decide d'acheter une plate-forme construite en
partie par des firmes canadiennes. Cette exigence poussa la societe ameri­
caine SEDCO Ltd. a adjuger un contrat a la societe Halifax Shipyards,
laquelle avait beaucoup d'experience dans la construction navale mais, a
cette periode, aucune connaissance technique sur la construction de plates­
formes. Les circonstances ayant decide la societe Halifax Shipyards a
participer a I'elaboration de ce potentiel technique font qu'il est difficile de
qualifier cette decision de fondamentale; si elle a considerablement etendu
le savoir-faire technique de cette societe, elle a ete influencee largement par
l'action d'un autre «deuxieme role», le ministere de l'Industrie et du
Commerce. II reste que la societe Halifax Shipyards s'est engagee dans une
nouvelle voie et, pour les provinces de l'Atlantique, cette decision et ses
repercussions constituent l'avantage economique le plus tangible decoulant
de la recherche pour les gisements petroliers eventuels.

La societe Halifax Shipyards n'aurait fort probablement pas participe
a la construction de plates-formes sans les subventions du ministere de
l'Industrie et du Commerce. Elle a deja construit trois plates-formes, et
deux autres sont en construction; le ministere de l'Industrie et du Com­
merce a contribue au financement de chacune. Dans le cadre du programme
federal d'aide a la construction navale, la firme Halifax Shipyards peut
obtenir des subventions pour la construction de la plate-forme elle-meme
et du materiel de forage.

L'elaboration d'un savoir-faire technique en construction de plates­
formes s'appuie egalement sur le desir du ministere de l'Industrie et du
Commerce de favoriser la creation d'une industrie oceanotechnique
canadienne. Pour ce ministere, il s'agit bien plus d'une decision fonda­
mentale basee sur l'etude des perspectives techniques du Canada, entre­
prise en 1965, que du desir de favoriser la recherche et l'exploitation du
petrole sous-marin, de meme que la construction de plates-formes. Depuis
qu'il a decide de favoriser la creation d'une industrie oceanotechnique, le
ministere de l'Industrie et du Commerce a essaye d'y interesser les Cana­
diens par la publication d'une revue et la creation d'une association pro­
fessionnelle, et en donnant un certain nombre de conferences.

Toutefois, s'il incombe au ministere de l'Industrie et du Commerce de
stimuler ces nouvelles industries, c'est au ministere de l'Expansion econo­
mique regionale qu'il appartient de veiller a l'expansion economique
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generale des provinces de I'Atlantique. Depuis sa creation en 1968, ce
ministere a alloue des credits aux provinces de l'Atlantique dans Ie cadre
d'un grand nombre de programmes «pour faciliter l'expansion economique
et la readaptation sociale et pour accroitre les possibilites d'emplois
productifs, et pour faciliter l'acces aces emplois ...» II est evident que ces
programmes visaient a favoriser l'expansion economique generale, et qu'ils
n'avaient pas pour but particulier de favoriser la mise sur pied d'un
potentiel technique d'exploitation du petrole sous-marin ou la creation
d'une industrie oceanotechnique, Neanmoins, l'experience que Ie minis­
tere de I'Expansion economique regionale a acquise au cours de ses
premieres annees d'existence a montre qu'il etait aussi important de bien
saisir les problemes economiques et sociaux des regions attardees du
Canada que d'administrer les programmes d'incitation. En consequence,
dans une recente revue de ses politiques publiee en 1970, il a insiste sur la
collecte des donnees de nature sociale, telles que les taux de divorce et de
migration, et les tendances de l'enseignement. L'analyse de ces donnees
visait a decouvrir pourquoi les divers services et institutions des regions
economiquement attardees ne fonctionnaient pas selon les previsions.
Du point de vue du prospectiviste, cette methode s'ecarte manifestement de
l'analyse des seules repercussions externes indirectes. II semble que la
recherche concernant les Maritimes ait ete amorcee par une etude des
mecanismes sociaux, pour ensuite passer a la prospective economique d'un
projet d'expansion.

II est peut-etre bon de rappeler qu'au debut de 1970, l'interet public
pour la recherche du petrole sous-marin etait tel que Ie ministere de
I'Expansion economique regionale commandita une etude a propos des
repercussions de l'exploitation du petrole et du gaz sous-marins sur
I'economie des provinces de I'Est canadien. Cette etude a ete subventionnee
egalement par Ie ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources, et
effectuee par un consultant independant. Certaines de ses conclusions ont
ete etudiees au chapitre 114•

Outre Ie ministere du Commerce et de I'Industrie, Environnement
Canada et Ie ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie s'interessent
aussi aux questions oceaniques.

Dans l'optique du prospectiviste, Environnement Canada a pour
tache de reglementer la recherche, la mise en ceuvre et l'exploitation des
gisements sous-marins de petrole de facon que ni les plates-formes, ni la
pollution qu'elles causent (c'est-a-dire les fuites de petrole et les rejets de
dechets) ne degradent Ie milieu marin et ne detruisent la faune aquatique
et ailee des eaux epicontinentales. En particulier, Environnement Canada a
effectue une analyse des conditions aux lieux nevralgiques du littoral
atlantique. Elle delimite les grandes pecheries et les itineraires de la faune
lors de ses migrations au-dessus du plateau continental et parmi les in­
stallations de forage existantes.

Entin, de nombreux participants mentionnes jusqu'ici, soit Ie minis­
tere de I'Energie, des Mines et des Ressources, Ie ministere du Commerce
et de l'Industrie, Environnement Canada et Ie ministere d'Etat aux
Sciences et a la Technologie, font elaborer un memoire sur la politique
oceanotechnique pour Ie Cabinet. Ce groupe d'etude a pour mandat
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d'analyser les aspects surtout techniques et economiques de la politique
oceanotechnique. II envisage l'avenir, afin d'evaluer l'adequation du
potentiel oceanotechnique du Canada dans une dizaine d'annees. Cette
adequation signifie non seulement la possession du materiel convenable,
mais aussi le savoir-faire technique et le potentiel industriel, de merne que la
prise en consideration de certaines repercussions sociales et culturelles de la
mise en ceuvre du mecanisme de prospective technologique jusqu'a
present. Nous avons vu que ce mecanisme comptait deux protagonistes
apres 1960, auxquels se joignit un troisierne quand les gouvernements des
provinces maritimes s'interesserent a la recherche petroliere sous-marine
dans le plateau continental atlantique. Nous avons decrit comment, en
meme temps, divers autres groupes, surtout des organismes publics,
devinrent partie du mecanisme prospectif, de pres ou de loin, de telle sorte
qu'en 1973 les parties representees etaient beaucoup plus nombreuses.
Citons d'autres participants, tels l'Institut oceanographique Bedford qui,
des le debut, fournit aux Administrations publiques et a l'industrie des
analyses specialisees sur l'ocean et le fond de la mer; la Cour supreme qui,
en 1967, emit un avis consultatif sur Ie droit de propriete a l'egard des
ressources sous-marines; le «groupe Crosbie» compose d'hommes d'affaires
de Terre-Neuve, qui se rendit au Royaume-Uni et en Norvege pour
etudier les activites qui s'y deroulaient et les comparer avec celles de
Terre-Neuve; ces participants se sont inseres dans le mecanisme prospectif
en vue d'influencer l'evolution de l'entreprise. Nous n'avons pas juge utile
de tous les citer car, au moment de la redaction de la presente etude, leur
participation etait tres recente, et leur influence eventuelle encore fort
incertaine.

Nous voulons souligner que l'augmentation du nombre des organis­
mes s'interessant ala mise sur pied d'un potentiel technique d'exploitation
du petrole sous-marin du littoral atlantique a permis d'elargir les per­
spectives. Sont-elles maintenant d'envergure suffisante, mais aussi suf­
fisamment detaillees pour permettre une prospective technologique valable?
Nous serons mieux en mesure de repondre a cette question quand nous
aurons brievernent etudie les groupes qui devraient participer a l'exercice
prospectif, mais qui s'abstiennent.

Les interesses inactifs
L'object de l'exercice prospectif est la prevision des repercussions sociales,
amoyen et a long termes, de la mise en ceuvre d'un potentiel technique. Le
mecanisme de prospective technologique que nous avons decrit s'interesse,
dans son etat actuel, aux repercussions econorniques a court et a moyen
termes. On pourrait le rapprocher du mecanisme ideal en identifiant
systernatiquement les groupes intercsses, de quelque facon que ce soit, par
la mise en ceuvred'un potentiel technique soit, dans le cas qui nous occupe,
par la technologie petroliere sous-marine. Cependant, leur identification ne
resout qu'une partie du problerne, car il faut les faire participer au meca­
nisme prospectif. Com me nous l'avons dit precedemrnent, de nombreuses
raisons font que ces groupes ne se sont pas inseres dans ce mecanisme.
Citons le "manque··Ci;envergure, la structure politique et les restrictions
financieres. Mais certains de ces groupes ne ressentent pas le besoin de
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participer a l'exercice prospectif parce qu'ils croient n'etre touches que de
facon fort indirecte, et dans un avenir tres lointain, par la mise en ceuvre
d'un potentiel technique. On voit done que la question offre deux aspects:
prernierernent, l'identification des groupes interesses, mais inactifs; deuxie­
mement leur participation au mecanisme prospectif.

Certains grands secteurs de l'economie des provinces de l'Atlantique
font, a notre avis, partie de cette categorie, telles la peche, l'exploitation
miniere et forestiere et l'agriculture, de meme que divers syndicats de
travailleurs. La peche hauturiere, en particulier, subirait un dur contrecoup
si ses bateaux etaient affectes aux leves de recherche petroliere, ou si ses
gens de mer y trouvaient un autre emploi. Cependant, a notre connaissance,
ce secteur de la peche contribue tres peu a l'exercice prospectif. Pourquoi?
En partie parce que cette branche n'a pas reussi a organiser sa defense, et
surtout parce que personne ne semble s'etre preoccupe d'analyser les
repercussions eventuelles de la mise en ceuvre de ce potentiel technique pour
l'industrie de la peche des provinces de l'Atlantique, et de les presenter aux
participants a l'exercice prospectif. Le gouvernement de Terre-Neuve a
cree un Conseil consultatif du petrole parce qu'il prevoyait des incom­
patibilites entre l'exploitation du petrole sous-marin et l'activite des autres
secteurs de I'economie, et qu'il sentait le besoin d'exercer une surveillance
plus etroite sur l'exploitation petroliere en mer. Le Conseil sera compose
de representants des industries terre-neuviennes, de la peche, de tous les
paliers d'administration de la province, des institutions d'enseignement et
des syndicats ouvriers. En outre, nous avons identifie d'autres organismes
qui devraient faire partie du mecanisme prospectif a titre de consultants.
Ces organismes, tels I'Institut de recherches sociales et economiques de
l'Universite Memorial, le Conseil economique des provinces de l'Atlanti­
que et le Conseil des ressources de la Nouvelle-Ecosse, ont tous pour tache
d'analyser l'evolution sociale et economique qui se manifeste dans les
provinces maritimes.

L'information necessaire it la prise des decisions
Dans les paragraphes precedents, nous avons decrit les activites imbriquees
des participants aux programmes de recherche petroliere au large du
littoral atlantique, et nous avons illustre certains aspects des processus des
decisions. Evidemment, celles-ci sont fondees sur les donnees disponibles,
lesquelles influencent le decisionnaire interpretant la situation. Nous nous
proposons maintenant de preciser quelle est l'information ayant trait aux
repercussions de l'exploitation du petrole sous-marin, qui est mise a la
disposition des participants a l'exercice prospectif.

Comme nous l'avons deja souligne, l'activite actuelle au large du
littoral atlantique resulte d'evenements qui se sont deroules peu apres 1960.
Etant donne le delai qui s'est ecoule, il semble qu'il aurait ete possible
d'entreprendre des etudes previsionnelles approfondies des repercussions
eventuelles d'un essor de cette activite sur la vie socio-economique des
provinces de l'Atlantique, c'est-a-dire une prospective technologique.
Mais ce n'a pas ete fait, et les quelques etudes realisees au cours des
dernieres annees ne concernent que certains aspects tres particuliers de la
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situation (par exemple, les reserves possibles, l'emploi, les perspectives
economiques). C'est seulement it la fin des annees 1960 que l'extension des
travaux de recherche petroliere les a rendus tres visibles. Si 1'0n se base sur
Ie modele de processus decisionnel mixte, il semble qu'avant cette date
I'exploration petroliere du plateau continental atlantique n'etait pas
consideree comme une entreprise it evaluer. Mais, depuis lors, Ie potentiel
petrolier sous-marin se trouve bien sur la liste des grandes options, et
divers organismes ont commandite ou entrepris des etudes pour evaluer ses
possibilites. II est evident que les differentes etudes refleteront les points de
vue des divers realisateurs,

Par exemple, l'industrie petroliere a effectue des etudes sur les reserves
possibles de petrole sous-marin (voir le chapitre II, tableau V). Le gou­
vernement federal a fait ses propres evaluations, et celles-ci sont plus
prudentes que celles de l'industries.

Au debut de 1970, les representants du ministere federal de I'Expansion
economique regionale procederent it un tour d'horizon, pour determiner
quelles seraient les etudes it entreprendre. lIs commanditerent alors quinze
etudes dans differentes regions; l'une de ces etudes portait sur les inci­
dences de l'exploitation eventuelle des richesses petrolieres et gazieres sous­
marines sur l'economie des provinces de l'Est du Canada". Cette etude fut
entreprise en collaboration avec Ie ministere de l'Energie, des Mines et des
Ressources. Le rapport de cette etude affirme que l'extraction de petrole et
de gaz n'aura pas de fortes incidences directes sur l'emploi. II admet toute­
fois que l'exploitation pourrait entrainer des avantages indirects, par Ie
canal de la fourniture d'approvisionnements et de services. Ces conclusions
sont contestees par certains hauts fonctionnaires provinciaux et par certains
representants de l'industrie.

Dernierement, un groupe d'hornmes d'affaires de Terre-Neuve s'est
rendu itAberdeen (Ecosse) et itStavanger (Norvege), pour se rendre compte
des repercussions de l'exploitation petroliere dans la mer du Nord sur ces
deux villes", et pour utiliser cette experience au cas ou 1'0n decouvrirait du
petrole au large de Terre-Neuve. Ce groupe a redige un rapport demandant
au gouvernement federal d'etudier la situation des villes d' Aberdeen et de
Stavanger, et invitant les autorites locales it se preparer pour une decou­
verte eventuelle de petrole sous-marin.

La collecte et l'analyse des donnees, comme celle qui a ete entreprise
par les participants rnentionnes ci-dessus et par d'autres (voir les chapitres
II et III) sont effectuees dans un but bien precis. L'industrie petroliere s'est
donne pour role de defendre la recherche et l'exploitation petrolieres; Ie
ministere de I'Expansion economique regionale s'interesse au developpe­
ment regional; Ie ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources veut
promouvoir l'economie des richesses naturelles; les autorites provinciales
s'interessent aux recettes fiscales et aux retombees techniques. Ce pheno­
mene est tout it fait normal; chaque participant percoit la situation dif­
feremment, selon son point de vue et ses interets. Toutes les donnees
recueillies et analysees constituent Ie fondement de l'etude, fondement qui
se modifie continuellement, au fur et it mesure que de nouvelles donnees
sont recueillies et analysees, C'est sur ce type de donnees que se fondent
les decisionnaires participant it l'exercice prospectif. Cependant, l'ensemble
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de ces donnees ne constitue pas une prospective telle que nous l'avons
definie (voir p. 26), pour les raisons suivantes:

-la plupart des etudes ne visent que les incidences internes de cette
entreprise, c'est-a-dire les consequences de l'effort de recherche et d'ex­
ploitation eventuelle des ressources petrolieres sous-marines pour le
secteur qui realise l'etude;

- on n'accorde que peu d'importance aux repercussions externes,
c'est-a-dire aux consequences qui se manifesteront a l'exterieur du secteur
qui fait l'etude. Par exemple, les programmes de recherche et d'exploitation
petrolieres, de meme que les autres programmes d'exploitation des richesses
naturelles comme l'amenagement hydroelectrique de la Baie James et la
construction du gazoduc du Nord canadien, exigeront des capitaux tres
importants, dont beaucoup proviendront de l'etranger ; or, l'entree de
capitaux etrangers importants pourrait hausser la valeur du dollar canadien
et par la meme nuire au secteur secondaire;

-la plupart des etudes ne s'interessent qu'aux incidences acourt et a
moyen termes (par exemple sur l'emploi, les rentrees fiscales). On se pre­
occupe fort peu des repercussions a long terme de l'activite petroliere sur
les provinces de I'Atlantique, lorsqu'elle se sera solidement implantee dans
le tissu social. Qui songe, par exemple, aux consequences du morcellement
de la societe des Maritimes en deux groupes, dont l'un aurait beneficie de
l'activite de recherche et d'exploitation petrolieres, alors que l'autre n'en
aurait rien retire, ou en aurait meme souffert? Ce processus s'etendrait-il?

- on ne semble pas tenir compte des interets de certains groupes.
Comme nous l'avons souligne dans les chapitres II et III, l'activite petro­
liere en mer pourrait avoir des repercussions sur d'autres secteurs de
l'economie des provinces de l'Atlantique. Or, les protagonistes ne semblent
pas tenir compte des interets de la peche, de l'exploitation miniere et
forestiere, de l'agriculture et des loisirs;

-les etudes ne s'attardent pas a analyser les interactions entre les
divers participants. Elles ne mettent done pas en lumiere la complexite des
processus sociaux qui se deroulent au Canada en general, et dans les
provinces de I'Atlantique en particulier; elles ne font pas ressortir les
contradictions possibles (par exemple, entre les besoins de main-d'eeuvre
etrangere et la politique d'immigration canadienne, entre les besoins d'in­
vestissements etrangers et la politique federale de surveillance et peut-etre
meme de reglementation des investissements etrangers). On est de plus en
plus conscientf de la necessite de bien comprendre les processus sociaux et
politiques pour donner des conseils valables aux decisionnaires, L'exercice
prospectif qui ne serait pas fonde sur une telle connaissance n'aurait en
effet qu'une valeur fort limitee.

Resume
Dans le chapitre ci-dessus, nous avons montre que la notion de «mecanisme
de prospective technologique» s'est revelee fort utile pour preciser les
activites d'evaluation du potentiel petrolier sous-marin du littoral atlanti­
que et que le modele de processus decisionnel mixte presente au chapitre
Ier permettait de decrire au moins une partie des activites de prise des
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decisions.
Comme le processus decisionnel et I'evaluation des options sont

fondes sur les donnees disponibles, et que les decisions prises apartir de ces
donnees font naitre de nouveaux besoins d'information, il est difficile de
distinguer la phase de prise des decisions de celIe de collecte des donnees;
ces deux activites sont entremelees et influent l'une sur l'autre. II est parfois
avantageux, ou necessaire, de prendre un certain recul pour etre mieux en
mesure de juger une activite, dans le cas qui nous occupe pour etablir une
distinction entre l'analyse cognitive et le processus de prise de decision;
il ne faut pas oublier que la prise de decision est une activite permanente, et
que les decisionnaires devront agir, qu'ils disposent d'une information
exhaustive ou non. Comme la valeur des decisions depend de la qualite
des donnees de base, e1le sera tributaire de certains facteurs, comme par
exemple la disponibilite des donnees necessaires au moment opportun, et la
presentation de ces donnees sous une forme comprise par le decisionnaire,
Nous reprendrons ces observations, et nous les etudierons plus en pro­
fondeur au chapitre suivant. Nous les avons mentionnees ici pour montrer
que la collecte des donnees doit etre consideree comme partie integrante du
processus de prise des decisions, et qu'elle n'est pas une activite isolee.

Comme nous l'avons montre precedemment, la base d'information
sur laquelle sont fondees les decisions est insatisfaisante. L'activite du
mecanisme de prospective technologique n'est pas conforme ala definition
que nous avons choisie et que d'autres ont donnee. Au chapitre suivant,
nous etudierons des moyens permettant d'ameliorer cette situation.
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IV. Efficacite du mecanisme
de prospective technologique
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Introduction
Au debut du present ouvrage, lorsque nous avons pose la question sui­
vante: «Qu'est-ce que la prospective technologique?» nous avons souligne
qu'il s'agissait d'une notion beaucoup plus complexe que prevu, Nous
pensons que cette complexite est maintenant evidente pour Ie lecteur. La
tentative d'etablir une distinction entre les aspects cognitifs et decisionnels
de l'exercice prospectif a montre qu'une bonne prospective depend de
l'harmonisation de ces deux activites, Toutefois, comme nous l'avons vu
dans les chapitres II et III, dans Ie cas de la mise sur pied d'un potentiel
technique d'exploitation du petrole sous-marin, Ie mecanisme prospectif
n'a pas surgi tout complet au debut, mais s'est plut6t constitue au fur et a
mesure qu'on prenait conscience des ramifications de la technique petroliere,
Les participants a l'exercice prospectif n'y intervirent pas tous des 1960,
lorsque la societe Mobil Oil obtint ses premiers permis de recherche
petroliere, mais ils s'y sont inseres graduellement au cours de la decennie,
au fur et amesure que les activites de recherche petroIiere en mer prenaient
de l'importance. C'est Ie caractere evolutif du mecanisme prospectif qui
nous pousse aposer la question suivante, au sujet de son efficacite: «Si,
apres tout, l'exercice prospectif a pour but de regulariser l'evolution
technique pour maximiser les avantages et minimiser les couts sociaux,
pouvons-nous esperer que les participants acet exercice, pousses par leurs
interets et leur connaissance des faits, assureront l'optimisation de l'entre­
prise?»

Comme nous l'avons note au chapitre leT, la reponse a cette question
depend en partie des principes choisis pour Ie processus decisionnel, ce qui
donne automatiquement une certaine orientation ala collecte des donnees.
Au chapitre leT, nous avons presente trois modeles de processus decision­
nel: la methode rationnelle, la methode des retouches parcellaires et Ie
processus decisionnel mixte. L'interet que nous accordons a l'efficacite du
mecanisme prospectif no us incite aetudier plus afond ses liens avec chaque
methode.

Comparaison des processus declslennels

Pour les partisans de la methode rationnelle, Ie mecanisme prospectif n'est
pas suffisamment efficace. Pourquoi? Parce qu'il faut a l'esprit rationnel
une information plus exhaustive et un processus decisionnel plus complet
que nous ne l'avons indique dans notre definition. L'esprit rationnel exige
qu'on precise al'avance les objectifs choisis, qu'on identifie les participants
au prealable, et qu'on accorde a ceux-ci l'occasion d'elaborer et de pre­
senter leur dossier selon leur propre point de vue. En outre, il suppose que
ces dossiers seront compris par tous les participants a l'exercice prospectif,
c'est-a-dire que la communication entre eux sera presque parfaite. En
partant de cette hypothese, il serait possible d'analyser les divers dossiers et
d'etudier les consequences des diverses options proposees. On pourrait
finalement comparer les contraintes correspondant a chaque option, de
facon achoisir les meilleures, c'est-a-dire celles qui sont acceptables a tous
les participants. Celles-ci seraient ensuite presentees aux decisionnaires qui,
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rationnellement, choisiraient la plus favorable au bien commun; et tous les
participants a l'exercice prospectif pourraient contribuer a sa mise en
ceuvre.

Bien que nous reconnaissions la valeur de la methode rationnelle,
nous sommes d'avis que la separation, des Ie debut, entre l'activite cogni­
tive et l'activite decisionnelle engendrerait une agitation febrile en vue de
«se preparer sans cesse a se preparer», reduisant ainsi l'efficacite du me­
canisme prospectif. En outre, il semble difficiled'identifier tous les membres
qui participent ou devraient participer aun tel exercice, parce que nombre
d'entre eux ne voient pas la necessite de s'y interesser avant que les change­
ments techniques n'aient atteint une certaine ampleur.

La methode des coups de pouce fait contraste avec la methode ration­
nelle. Elle se base sur la frequente necessite, ou se trouve Ie decisionnaire,
d'agir sans connaitre toutes les donnees, acause de limitations de temps, de
moyens financiers ou d'envergure intellectuelle. Elle admet aussi que, dans
une societe pluraliste, il soit possible d'effectuer une certaine coordination,
meme si chaque decisionnaire suit sa propre ligne de conduite, dans une
perspective parfois limitee. Ainsi, Ie dialogue entre l'industrie petroliere et
Ie ministere federal de I'Energie, des Mines et des Ressources a decoule de
contacts entre protagonistes poursuivant des interets personnels. A notre
connaissance, ni l'Administration, ni l'industrie petroliere n'a tente
d'enoncer une serie de regles pour l'exploitation du petroIe sous-marin du
littoral atlantique, en fonction du modele rationnel. Si la methode des
coups de pouce permet une certaine coordination des actions des divers
participants, elle a neanmoins une grande faiblesse: e1le ne tient pas compte
de ce que les decisions fondamentales sont prises par les administrations et
par l'industrie, de meme que par de nombreux autres organismes. Par
exemple, il nous semble que la methode des coups de pouce ne constitue
pas un modele decisionnel capable d'expliquer la position adoptee par Ie
gouvernement de Terre-Neuve al'egard de l'industrie petroliere et celIedu
gouvernment federal apropos du droit de propriete sur les richesses sous­
marines (voir Ie chapitre II). En outre, du point de vue du prospectiviste,
l'utilisation du modele de decision parcellaire n'incite guere adecouvrir les
non-participants au processus decisionnel, qui devraient y prendre part.
Par exemple, les interactions entre protagonistes du mecanisme de pros­
pective technologique n'ont pas reussi aattirer l'industrie de la peche ou les
administrations municipales des provinces maritimes dans l'exercice
decisionnel, dont pourtant les resultats les toucheront directement. Le
Conseil consultatif du petrole de Terre-Neuve, cree recemment, s'efforcera
de tenir compte du point de vue du plus grand nombre possible d'interesses,
avant d'offrir ses avis au gouvernement de cette province.

Comme nous l'avons indique precedemment (voir Ie chapitre Ier,
p. 32), nous avons considere Ie modele de processus decisionnel mixte,
parce que certains participants a l'exercice prospectif prennent des de­
cisions fondamentales. Nous avons montre que ces decisions, quoique peu
nombreuses, tracent un cadre permettant aux decisionnaires de prendre un
plus grand nombre de decisions parcellaires (par coups de pouce). De plus,
il nous semble que lorsque les participants a l'exercice analysent les pos­
sibilites et les problemes relatifs it leurs objectifs, ils se rendent compte
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qu'il serait avantageux d'en surveiller certains et de participer ainsi a
l'exercice prospectif. II est encore difficile de prouver que le processus
decisionnel mixte attire les non-participants qui devraient prendre part
al'exercice de prospective technologique.

Revenons ala question posee au debut de la presente section: il semble
que l'exercice prospectif permettrait de suivre l'evolution d'un potentiel
technique avec une certaine efficacite. Le mecanisme de prospective
technologique fonctionnant selon le processus decisionnel mixte parait
grouper en ordre disperse la plupart des interesses ala mise en ceuvre d'un
potentiel d'exploitation du petrole sous-marin. En outre, leur regroupement
a suscite certaines etudes, et la collecte des donnees necessaires ala prise des
decisions. On pourrait ameliorer de deux facons le mecanisme prospectif,
en vue d'etendre le champ de collecte de l'information et la concertation des
participants. Tout d'abord, l'envergure des donnees recueillies par le
mecanisme prospectif nous semble insuffisante, car elles se limitent aux
incidences internes et immediates entrevues par le participant concerne
(voir le chapitre III). Consequemment, on n'a elabore aucune vue synop­
tique des incidences internes en liaison avec les repercussions externes.
Deuxiemement, il resulte de l'absence d'une telle vue synoptique qu'il est
fort difficile de toucher tous les interesses en puissance. C'est ce qui a
empeche l'entente des participants au sujet de la meilleure orientation de
l'effort technique de recherche petroliere sous-marine. II parait possible de
remedier acette situation, et nous allons en discuter.

Vue synoptique et entente des participants

II faut eclaircir la notion de vue synoptique, car on a tendance aen generali­
ser le sens, a cause d'etudes superficielles. Precedemment, nous avons
montre que le mecanisme de prospective technologique fonctionnant selon
le processus decisionnel mixte n'a pas suscite de recherches sur les inci­
dences sociales de la mise en ceuvre d'un potentiel technique, au moins dans
le cas qui nous occupe. Cette lacune est capitale, car c'est /'extension de
/' analyse aux repercussions sociales qui donne son caractere original a la
prospective technologique. D'apres les faits susmentionnes, il semble que
Lindblom avait raison d'affirmer qu'un grand nombre de decisions sont
prises sans que le decisionnaire ait toutes les informations asa disposition,
et qu'en consequence il donne des coups de pouce aux lignes de conduite
existantes; comme il n'incombe apersonne d'elaborer une vue synoptique,
aucune n'existe. Tant qu'il s'agit d'une prospective a court terme, cette
lacune ne presente pas de graves dangers; mais si l'exercice prospectif
constitue un instrument d'elaboration des futures lignes de conduite, il est
indispensable de disposer d'une vue synoptique; celle-ci permettra de
resoudre les problemes a long terme de la mise en ceuvre d'un potentiel
technique. Or, ce sont justement les repercussions a long terme de cette
mise en ceuvre qui affectent le tissu social. C'est pourquoi /'un des princi­
paux objectifs de /' etude synoptique est d' eclaircir lesprocessus sociaux que la
diffusion de /' emploi d'un potentiel technique pourrait modifier. Cette tache
n'est pas facile, mais le decisionnaire qui l'ecarte est dans une situation
analogue acelIe de l'urbaniste qui tente de planifier le reseau de transport
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en commun d'une ville sans savoir ou ni comment vivent les habitants.
Divers mecanismes permettent d'elaborer cette vue synoptique. Mais

I'etude menee jusqu'ici nous montre que Ie mecanisme charge d'elaborer
cette vue synoptique doit repondre aux criteres suivants:

- 11 doit avoir la confiance du public. La credibilite est indispensable a
la participation de tous les interesses al'elaboration d'un potentiel techni­
que.

- 11 doit etre libre de tout engagement politique. Ce critere decoule
du precedent.

- 11 doit relever du pouvoir executif, Comme nous l'avons indique
precedemment, il faut accroitre l'efficacite du pouvoir. La liaison avec ce
dernier etablit un lien entre la collecte et l'analyse des donnees, et Ie pro­
cessus de decisions.

- II doit disposer de ressources suffisantes pour etre en mesure de
mener une prospective detaillee de la mise en ceuvre d'un potentiel techni­
que.

- 11 doit faire faire son enquete publiquement, c'est-a-dire qu'il doit
faire participer tous les interesses a l'exercice, et faire connaitre ses con­
clusions. Nous precisons ces criteres dans les pages suivantes.

Au Canada, lorsqu'une question ou une situation suscite un certain
interet public, Ie pouvoir executif provincial ou federal peut creer une
commission ou un groupe d'etudc! de ce probleme, Cette facon de pro­
ceder est bien etablie dans nos meeurs politiques; comme e1le se conforme
aux criteres mentionnes, elle permettrait peut-etre de sensibiliser aisement
le public et de recueillir les nombreuses donnees necessaires al'elaboration
d'une vue synoptique. On note que Ie mode de travail de certaines com­
missions et de certains groupes d'etude se rapproche de notre notion de
l'exercice prospectif. Par exemple, Ie mandat de la Commission d'enquete
Le Dain sur l'usage des drogues a des fins non medicales (mandat decrit a
l'annexe E) parait fort proche de ladefinitionde la prospective technologique
que nous avons donnee au chapitre Ier.

Bien qu'on ait souvent critique le role limite des commissions et des
groupes d'etude dans Ie processus d'elaboration des politiques, on men­
tionne rarement qu'ils sensibilisent Ie public al'egard de certains problemes
et qu'ils forment Ie public et les informateurs charges de les renseigner. Par
exemple, V.S. Wilson fait les observations suivantes dans son etude sur Ie
role des commissions et des groupes d'etude lors de l'elaboration des
politiques:

«Jusqu'a maintenant, l'analyse du role des commissions et des groupes
d'etude dans l'elaboration des politiques a trop porte sur l'activite, sup­
posee predominante, de collecte de donnees par ces organismes au benefice
de l'elaboration de nouvelles politiques. Cet aspect est important, mais il
faudrait qu'ils participent directement a I'elaboration de politiques par­
cellaires. C'est pourquoi ils constituent des rouages du mecanisme d'ela­
boration des politiques-'.

C'est l'apport de la comrmssion ou du groupe d'etude a l'efIort
d'elaboration des politiques qui permet de s'entendre sur les objectifs along
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terme de l'utilisation d'un potentiel technique. Tel que decrit, Ie mecanisme
de prospective technologique se compose d'un ensemble, en ordre plus ou
moins disperse, d'individus ou d'organismes qui s'interessent a la mise sur
pied d'un potentiel technique donne. Comme nous avons pu Ie constater
dans Ie cas du potentiel d'exploitation du petrole sous-marin, la necessite
de conserver ou de pousser ses interets empeche chaque participant
d'elaborer une vue synoptique, seul ou de concert avec d'autres. En con­
sequence, non seulement ne peuvent-ils pas se mettre d'accord, mais encore
ignorent-ils leurs points de vue respectifs. Nous croyons que la commission
ou Ie groupe d'etude cree pour etudier une entreprise technique mettrait en
ceuvre les conditions favorables a un accord entre les participants a un
mecanisme de prospective technologique s'il sollicitait leur collaboration,
coordonnait leurs echanges de vues et publiait ses conclusions.

Cette tache n'est pas aisee, car il ne suffit pas de demander aux divers
participants de faire un apport. Chaque commission ou groupe d'etude
devrait disposer d'un prospectiviste charge, non seulement de recueillir
des donnees, mais encore de les interpreter pour les rendre accessibles a
tous les participants. En outre, il lui incomberait de denicher les non­
participants qui devraient s'interesser au processus de decisions, et de les
circonvenir. La recherche des non-participants interesses et l'uniformisation
du langage de leurs exposes constituerait la tache d'un nouveau genre de
generalistes scientifiques, comme certaines universites europeennes et nord­
americaines en forment. II ne s'agit pas de s'etendre ici sur la formation de
ce prospectiviste; soulignons simplement qu'illui serait utile d'avoir une
bonne connaissance de la politique scientifique et des questions apparentees
que l'on qualifie de repercussions externes des progres scientifiques et
techniques.

Doe methode d'action pour Ie prospectiviste

II conviendrait peut-etre de tracer ici les grandes lignes de la tache du
prospectiviste. Si une commission ou un groupe d'etude etait cree en vue
d'effectuer la prospective d'un potentiel technique, cet organisme devrait
disposer d'un prospectiviste charge de I'aider a organiser son enquete,
II pourrait proceder de la facon suivante et devrait:

1° Elaborer, de concert avec les membres de la commission ou Ie
directeur du groupe d'etude, une serie de questions sur les repercussions a
court, moyen et long termes de la mise en ceuvre d'un potentiel technique
sur les parametres physiques, economiques, politiques et sociaux d'une
region ou de I'ensemble du pays.

2° Tracer les grandes lignes du mecanisme de prospective technolo­
gique dans Ie cas considere (voir Ie chapitre III).

3° Decouvrir les protagonistes. La comparaison des points de vue des
protagonistes et des informations dont ils disposent pour repondre aux
questions mentionnees en 1° permettrait de cerner Ie type d'etudes a
entreprendre et de preciser les connaissances techniques que devraient
posseder les chercheurs de la commission ou du groupe d'etude,

4° Decouvrir les «deuxiemes roles» et les non-participants qui devraient
s'interesser ala mise en ceuvre du potentiel technique considere et les faire
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participer au mecanisme de prospective technologique. L'analyse de leurs
points de vue pourrait necessiter des etudes complementaires.

5° Preparer, de concert avec les chercheurs, une version preliminaire de
la prospective technologique pour les membres de la commission ou Ie
directeur du groupe d'etude.

6° Rediger la version definitive de la prospective, de concert avec les
membres de la commission ou Ie directeur du groupe d'etude, au benefice
des autorites politiques. La section suivante donne un exemple du contenu
d'un tel rapport, qui serait envoye a tous les participants a l'exercice
prospectif, et publie,

Les travaux doivent etre menes grace a une etroite collaboration entre
les membres de la commission ou Ie directeur du groupe d'etude et Ie
prospectiviste, ainsi qu'entre la commission ou Ie groupe d'etude et tous les
participants a l'exercice prospectif. Comme nous l'avons deja souligne,
c'est au prospectiviste qu'il incombe d'exprimer les conclusions dans un
langage commun. II pourra dire qu'il a atteint son objectif si les resultats
obtenus par la commission ou par Ie groupe d'etude permettent de mieux
concerter l'action des divers participants et de les mettre d'accord. On
considere que Ie processus decisionnel a ete ameliore si l'on a mis d'accord
les participants, et que ceux-ci sont satisfaits de la ligne de conduite choisie.
C'est en pratique Ie meilleur plan d'action, en depit des difficultes de
realisation. II est moins ambitieux que la methode rationnelle exposee au
chapitre Ier, sur Ie plan cognitif. D'autre part, sur Ie plan decisionnel, il
constitue Ie moyen Ie plus efficace et Ie plus pratique pour communiquer au
decisionnaire un tableau des repercussions de la mise en ceuvre d'un
potentiel technique.

Contenu du rapport

Pour suivre la definition de la prospective technologique figurant au
chapitre Ier, Ie rapport de la commission ou du groupe d'etude devrait:

1) exposer clairement Ie probleme a resoudre ou les objectifs a
atteindre sous forme de questions a elucider ou d'hypotheses a verifier;

2) decrire les cadres physiques, sociaux, politiques et economiques de
la mise en ceuvre du potentiel technique (telles les circonstances mention­
nees au chapitre II). II faudrait analyser les processus sous-jacents par
l'etude des relations entre facteurs physiques, sociaux, politiques et
economiques;

3) identifier les participants au mecanisme de prospective technolo­
gique;

4) preciser l'attitude de chacun des participants;
5) prevoir les repercussions possibles de la diffusion de l'emploi d'un

potentiel technique au sein des structures politiques, sociales, physiques et
economiques d'une societe, selon differentes hypotheses de travail. Par
exemple, dans Ie cas qui nous interesse, on pourrait considerer deux
hypotheses: a) une importante decouverte de gaz ou de petrole sous-marin
sur Ie littoral atlantique; b) une decouverte de peu d'ampleur;

6) determiner les secteurs d'antagonisme ou d'accord entre les
participants (par une comparaison des points mentionnes en 4) et 5);
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7) recommander une ligne de conduite reduisant les oppositions.
S'il existe plus d'une voie asuivre pour resoudre les problemes ou atteindre
les objectifs, il faudra que le prospectiviste presente les options possibles,
en exposant leurs repercussions respectives, de meme que leurs effets sur les
divers participants.

Un role pour Ie Conseil des sciences

Bien qu'un grand nombre d'organismes puissent exercer des pressions sur
le pouvoir executif pour que celui-ci fasse executer des prospectives
technologiques, il semble que le Conseil des sciences soit dans une position
privilegiee pour en declencher la realisation, acause de sa tache d'organe
consultatif et public en matiere de problemes scientifiques et techniques.
L'article 11 de la Loi sur le Conseil des sciences du Canada stipule que:
«... Le Conseil a le devoir d'etudier les questions suivantes et de soumettre
aleur egard des rapports et recommandations au Ministre: ...

b) les priorites aaccorder au Canada ades secteurs particuliers de la
recherche scientifique et technologique, ...

d) la planification along terme en ce qui concerne les recherches et les
travaux scientifiques et techniques ....»
Pour s'acquitter de ces taches axees sur le futur, le Conseil des sciences
devrait observer l'activite de notre societe pour decouvrir les possibilites et
les perils decoulant de la mise en ceuvre d'un potentiel technique, lesquels
au debut paraissent peu importants, mais qui pourraient prendre beaucoup
d'envergure par suite de la diffusion du potentiel technique. Grace acette
surveillance, le Conseil pourrait determiner quels sont les secteurs ou il
faudrait entreprendre une prospective technologique. Illui faudrait montrer
la necessite d'un exercice prospectif et presenter ses recommandations au
Cabinet par l'intermediaire du Ministre d'Etat aux Sciences et a la Tech­
nologie, et atous les autres organismes publics ou prives qu'il jugerait bon
d'informer. Comme ses ressources sont limitees et que l'analyse prospective
ne constitue qu'une facette de ses interets, le Conseil des sciences ne devrait
pas entreprendre lui-meme l'exercice prospectif; il devrait se contenter de
faire l'etude preliminaire justifiant la creation d'une commission ou d'un
groupe d'etude de la question technique consideree. L'effort documentaire
entrepris pour la presente etude des repercussions possibles de l'exploita­
tion du petrole sous-marin donne peut-etre une idee de l'envergure de ce
travail preliminaire, Par cette action, et l'affectation de certaines de ses
ressources ades etudes axees sur l'avenir, le Conseil des sciences s'acquit­
terait de sa tache, laquelle consiste adecrire les repercussions along terme
de la politique scientifique et technique canadienne; il encouragerait ainsi
les autorites politiques a agir preventivement, et non apres coup, comme
c'est le cas presentement,
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AnnexeA - Reglementatlon canadienne de l'exploitation
des ressources du plateau continental
Les permis de recherche et d'exploitation du petrole et du gaz sous-marins
sont accordes en vertu des Reglernents concernant les terres petroliferes et
gaziferes du Canada, appliques par le ministere de l'Energie, des Mines et
des Ressources. Ces reglements ont ete promulgues pour l'application de la
Loi sur les terres territoriales et de la Loi sur les concessions de terres
publiques; c'est cette derniere qui donne les pouvoirs reglementaires sur les
regions au large des cotes.

L'entreprise qui desire effectuer des travaux de recherche petroliere au
large des cotes doit obtenir une licence de recherche petroliere. La licence ne
donne pas de droits exclusifs sur une region, et elle est prorogeable annueIle­
ment. Elle est indispensable, meme si l'interesse est detenteur d'un permis
de prospection ou d'une concession. En fait, la licence constitue un permis
de recherches preliminaires, car avec elle la societe petroliere peut de­
mander a effectuer des leves preliminaires, sans sondage, dans toute region
non soumise a restriction, au large des cotes, y compris les regions deja sous
permis. L'objectif vise est d'encourager la recherche dans toutes les regions
au large des cotes du Canada, tout en conservant la haute main sur toutes
les phases d'activite, grace a la reglementation des travaux et des decla­
rations.

Le deuxieme instrument de la reglementation est Ie permis de pros­
pection. Contrairement a la licence, il donne certains droits exclusifs. Seul
le titulaire d'un permis de prospection dans une region peut obtenir
l'autorisation d'y faire des sondages et lui seul peut demander des con­
cessions de petrole et de gaz dans cette region. Le permis de prospection
couvre normalement la moitie ou la totalite d'un quadrilatere carto­
graphique. Au sud du 70e degre de latitude nord, Ie quadrilatere est de­
limite par des paralleles a intervalle de 10 minutes et par des meridiens a
intervalle de 15 minutes. Au nord du 70e degre de latitude nord, l'intervalle
est de 10 minutes entre les paralleles et de 30 minutes entre les meridiens.
La superficie des quadrilateres varie a cause de la convergence des meri­
diens; par exemple, ils couvrent moins de 64000 acres au-dela de la pointe
septentrionale du Labrador, et plus de 95000 acres au sud de la NouveIle­
Ecosse. Le permis de prospection peut etre delivre directement pour la
region qui n'a pas ete deja sous permis et retrocedee a la Couronne. La
demande de permis doit etre presentee au ministere par l'interesse ou par
son agent autorise, Dans certaines circonstances, les permis originaux
couvrant une region sont adjuges publiquement au plus haut encherisseur.

Les permis de prospection petroliere sous-marine sont valables pour
six ans, et sont ensuite prorogeables six fois d'une annee. C'est a cette
etape que les societes petrolieres s'efforcent de localiser les gisements de
petrole ou de gaz. A l'emission du permis, Ie titulaire doit deposer, a titre
de garantie d'execution des travaux, un montant d'argent egal au cofit
total des travaux durant la premiere periode. II doit egalement deposer une
garantie avant chacune des prorogations. Les depots de garantie sont
rendus sur presentation d'une preuve de l'execution conforme des travaux,
mais ils sont sujets a confiscation en cas contraire. Les demandes de
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remboursement des depots doivent etre justifiees grace a des rapports
appropries et a des etats de depenses certifies. Les travaux reglementaires
augmentent graduellement, afin de refleter la progression des depenses
necessaires a la prospection efficace d'une region, depuis les travaux de
reconnaissance relativement peu couteux, jusqu'aux etudes geophysiques
detaillees et aux sondages de prospection au cofit eleve,

Le troisieme instrument de la reglementation est la concession.
L'exploitation ne peut etre entreprise sous le seul permis de prospection,
qui doit etre converti en concession. A. cette etape, I'Etat percoit directe­
ment des redevances sur la production et des loyers. Le titulaire d'un permis
de prospection peut obtenir des concessions couvrant jusqu'a la moitie de
la region sous permis. La superficie non convertie en concession est retro­
cedee ala Couronne.

L'octroi d'une concession est soumise a certaines clauses de partici­
pation canadienne. Par exemple, tout demandeur de concession doit avoir
la nationalite canadienne et toute societe demanderesse doit avoir une
personnalite juridique canadienne. Le Reglement stipule en outre que le
Ministre doit s'etre assure que les Canadiens peuvent participer au finance­
ment et au capital social de la societe demanderesse.

Les regions rctrocedees a la Couronne par suite de l'expiration, de
l'annulation ou de l'abandon des permis ou des concessions deviennent des
Reserves de la Couronne, et peuvent faire a nouveau l'objet de l'octroi
d'un seul permis ou de l'adjudication d'un groupe de permis, moyennant
un droit supplementaire ou un engagement de travaux. Les surfaces
retrocedees a la Couronne peuvent aussi faire l'objet de concessions a la
suite d'un appel d'offres public contre un droit supplementaire ou un
engagement de travaux, ou un droit accompagne d'un engagement de forer
un puits; les conditions d'octroi de ces concessions relevent du Ministre.

Cette reglementation est en cours de revision.
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Annexe B - Grands traits geomorphologtques
des provinces maritimes
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Press, Toronto, 1972.
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Annexe C - Biens et services necessalres aI'exploitation
d'un gisement petrolier unique au large des cotes
de la Nouvelle-Ecosse

Introduction*
Apres la decouverte d'un gisement de petrole ou de gaz sous-marin,
l'evaluation de ses reserves et sa delimination au moyen de sondages, on
s'occupe de Ie mettre en valeur. Voici les biens et les services necessaires a
cette entreprise, ainsi que la marche asuivre.

Supposons qu'il faille exploiter un gisement petrolier situe sous 350
pieds d'eau et a 100 milles de cotes, et que ce gisement contienne 100
millions de barils de petrole recuperables, Le tableau suivant donne les
seuls cents d'exploitation, a l'exclusion des frais de recherche et de trans­
port des hydrocarbures entre Ie gisement et la terre ferme.

Tableau C.I-Frais de mise en valeur d'uo gisement de petrole sous-marin

r

Poste

Plate-forme
Forage d'exploitation
Equipement d'exploitation
OIeoduc
Totaux

Coiit
(en millions de $)

16.0
10.0
7.3

20.8
54.1

Main-d'ceuvre
(en annees de salarie)

400
90

250
320

1060

La plate-forme
La plate-forme est sans doute l'element Ie plus important de l'exploitation
petroliere en mer, car le calendrier des travaux en depend. Elle offre un
tablier permettant de supporter tout Ie materiel de forage et d'exploitation.
Ce tablier est situe suffisamment haut pour ne pas etre atteint par les plus
grandes vagues, et il est porte par une tour fixee sur des pilots enfonces
parfois jusqu'a quatre cents pieds dans le sol sous-marin. Comme le cout
des plates-formes est extremement eleve, on effectue de nombreux forages
obliques apartir de la meme installation. L'angle de forage etant limite, Ie
nombre de puits qu'on peut forer et Ie nombre de plates-formes d'ex­
ploitation dependent de la profondeur et de la superficie du gisement.

II faudra beaucoup de temps pour concevoir et construire les plates­
formes d'exploitation du petrole sous-marin du littoral atlantique, soit en
gros six mois pour les concevoir, deux mois pour adjuger le contrat,
douze aquatorze mois pour la construction (selon la profondeur de la mer)
et trois mois pour la mise en place, soit un total de 23 a25 mois. De plus, a
cause des conditions mete orologiques et oceanographiques au large de la
Nouvelle-Ecosse, la mise en place n'est possible qu'en juin, juillet et aout,
C'est pourquoi il faut etablir un calendrier tres strict, afin de ne pas risquer
de perdre une annee entiere avant de pouvoir mettre en place la plate-forme.

Le cofit d'une plate-forme au large des cotes de la Nouvelle-Ecosse
s'eleve aenviron 16 millions de $, et se repartit comme suit:
1. Tour 3.7 millions de $
2. Pilots 3.2 millions de $

*Les donnees de base de I'annexe C ont ete fournies par Shell Canada Ltd.
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3. Tablier 3.6 millions de s
4. Mise en place 5.6 millions de $

La tour est faite surtout d'elements tubulaires de forte section, lesquels
necessitent des methodes de fabrication specialisees et des prescriptions
techniques tres severes, Les chantiers de construction navale utilisent rare­
ment des normes de construction aussi strictes; celles-ci sont plus courantes
dans les entreprises de ponts et chaussees et chez les constructeurs de
charpentes en acier. Toutefois, les chantiers de construction navale se
trouvent aproximite de l'ocean, ce qui est essentiel pour la construction des
tours. Au cours des premieres phases de l'exploitation sous-marine, les
societes canadiennes auraient des difficultes a concurrencer les con­
structeurs etatsuniens installes autour du Golfe du Mexique, ou a livrer
rapidement les installations. Mais l'interet economique les poussant, les
societes canadiennes de construction de charpentes metalliques devraient
reunir les capitaux necessaires et installer des chantiers pour la construction
d'installations oceaniques et le montage d'equipements, sur le littoral de la
Nouvelle-Ecosse, L'emplacement geographique de ces chantiers les
favoriserait par rapport aleurs concurrents etatsuniens.

Les pilots supportant la tour sont de grands tubes de forte section.
II en faut une grande quantite, et leur construction impose des prescriptions
techniques severes, La construction du pilotis prend deux fois moins de
temps que celIe de la tour; aussi le facteur temps est-il moins crucial.
Les constructeurs installes sur le littoral des Grands Lacs pourraient vendre
des produits concurrentiels en les acheminant par barge sur le Saint­
Laurent jusqu'a l'Atlantique, meme si les usines de la Nouvelle-Ecosse
conservent un avantage geographique,

Le tablier de la plate-forme est construit selon des methodes habi­
tuelles, grace a des plaques en acier et des profiles en acier tres resistant,
lamines a froid et repondant a des prescriptions techniques tres strictes.
Meme si les firmes de charpentes metalliques sont en mesure de construire
la charpente des tabliers, par contre le montage d'unites, le cablage
electrique et la pose des conduites sont des taches specialisees; en Amerique
du Nord, les seules societes experimentees sont installees sur le littoral du
Golfe du Mexique. Toutefois, il est probable que la decouverte de gisements
au large de la Nouvelle-Ecosse entrainerait la construction d'usines locales
de montage d'unites, afin de repondre aux besoins de l'industrie petroliere.
La mise en place des plates-formes d'exploitation necessite l'utilisation
d'un materiel lourd assez particulier. On emploie des pontons-grues
mesurant 400 pieds sur 100 de largeur et 26 de hauteur, et pouvant sou­
lever une charge de 600 tonnes, pour l'implantation du pilotis, la pose de la
tour et la mise en place des sections prefabriquees du tablier. Voici la
panoplie de materiels qu' on emploie habituellement:

1. Un ponton-grue de 500a600 tonnes
2. Trois remorqueurs de 4 000 ch
3. Trois remorqueurs de 2 400 ch
4. Un bateau pour le personnel
5. Trois barges de transport des materiaux de 250 pieds sur 75.
La valeur approximative de ces materiels est de 19 millions de $.

Leur emploi entraine des depenses quotidiennes de l'ordre de 40000 $, et on
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ne peut en faire usage que trois mois par annee. On pourrait employer le
materiel etatsunien au Canada pendant l'ete et le renvoyer dans la region
du Golfe du Mexique pour le reste de l'annee. Mais il est possible que
certaines societes canadiennes entreprenantes desirent le fabriquer et livrer
concurrence aux autres pays pour en vendre al'etranger.

Le personnel necessaire pour l'exploitation du materiel enumere
precedemment comprend 150 travailleurs, si l'on tient compte de l'equi­
page des remorqueurs.

Le forage d'exploitation
Le forage d'exploitation doit fournir un nombre suffisant de puits pour
permettre une exploitation rentable du gisement. Dans le cas considere, il
faudrait forer seize puits au cout probable de 10 millions de $. Ce montant
comprend le coflt du forage des puits productifs, des puits improductifs,
des puits d'injection et des puits meres. Les depenses de forage d'exploita­
tion se repartissent sous trois postes:

1. La location du materiel
2. La main-d'oeuvre
3. Les fournitures

Le tableau C.2 donne la repartition des couts,
Nous croyons que la plupart des entrepreneurs de forage tenteraient, le
plus tot possible, de former et d'employer la main-d'oeuvre de la region, afin
de reduire les frais de voyage et d'hebergement. Les foumitures seraient
par exemple les profiles en acier tubulaire, les boues de forage, etc. Les
acieries de l'Ontario fabriquent les conduites. Les boues de forage sont
habituellement fournies par les succursales de grandes firmes specialisees.
Si le marche semblait durable, on verrait peut-etre apparaitre de nouvelles
sources locales d'approvisionnement.

Tableau C.2-Repartition des couts de forage de 16 puits it partir d'one plate-forme Iastallee sur
Ie plateau continental atlantique

Couts
(en milliers de $)

Location des materiels
Plate-forme
Equipements divers
Transport, foumitures et telecommunications

Total partiel
Main-d'reuvre

Plate-forme
Diagraphie
Perforation du tubage
Stimulation du puits
Rectification des sondages

Total partiel
Foumitures

Carburant
Boues de forage et produits chimiques
Eau
Trepans
Ciment
Equipement de tete de puits
Tubages

Total partiel
Total general
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2500
450

1650
4600

900
150
50
50

250
1 400

550
250
50

450
350
150

2200
4000
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Installations d'exploitation
Les installations des plates-formes sont concues pour effectuer la separa­
tion du gaz et de l'eau libre qui sortent de la tete du puits, pour faire des
essais de production de puits individuels, pour traiter l'eau ejectee afin
qu'elle satisfasse aux normes antipollution et pour assurer l'injection d'eau
sous pression, le puisage au gaz, I'elimination de l'excedent de gaz, le
logement du personnel et bien d'autres services. Ces installations com­
portent des quartiers d'habitation amenages pour 120 travailleurs, des
turbogeneratrices, des compresseurs d'une puissance atteignant 20000 ch,
des reservoirs de traitement abasse pression de 12 pieds de diametre et 40
pieds de longueur, et des milles de conduites a haute et a basse pression,
des collecteurs, des vannes, des instruments de mesure et de securite, Les
installations necessaires pour exploiter seize puits produisant quotidienne­
ment 2 750 barils cofltent environ 7.3 millions de $.

Les industries canadiennes ne fabriquent pas encore de nombreux
materiels indispensables. Au debut, il est probable que le harnachement
et le montage des installations seraient surtout effectues dans la region du
Golfe du Mexique. Cependant, on croit que lorsque les perspectives
economiques du littoral atlantique du Canada seront plus sures, les entre­
prises de la Nouvelle-Ecosse et des autres provinces concernees effectueront
le harnachement des installations oceaniques.

Conduites
Bien que I'oleoduc oceanique constitue l'element le plus onereux de
l'ensemble, on espere qu'un seul suffirait aecouler le petrole de plusieurs
gisements voisins, ce qui permettrait d'en repartir le coflt. La main­
d'oeuvre et les materiaux sont les deux elements les plus couteux de la
construction d'un oleoduc oceanique. On estime qu'il couterait 20.8
millions de $, dont presque la moitie serait consacree aux conduites, aux
revetements, a la protection cathodique, aux vannes et aux instruments
divers. Certaines usines ontariennes fabriquent les conduites, mais les
firmes europeennes leur livrent une forte concurrence. Si le volume des
affaires devenait assez important, il est probable que certaines fabriques de
conduites s'etabliraient dans les Maritimes. 11 faudrait amenager un atelier
de revetement pres du chantier de construction, pour enrober la conduite
d'un enduit de protection et d'un revetement de lestage en beton. Le
revetement d'une conduite de 100 milles, comme il en est question ici,
coute environ 1.5 million de $.

Les besoins en main-d'oeuvre pour l'installation de l'oleoduc sont les
memes que dans le cas des plates-formes. 11 faut de grosses barges speciales
de construction en mer. Voici le materiel qu'on emploie habituellement:

1. Une barge de pose de 400 pieds sur 100
2. Une barge d'enfouissement de 300 pieds sur 90
3. Trois remorqueurs d'une puissance de 2 000 a6 000 ch
4. Dix navires ravitailleurs de 165pieds de long.
Le materiel que nous venons d'enumerer vaut environ 32 millions de

$. Le coflt de location de ce materiel et de la main-d'oeuvre atteint environ
75000 $ par jour. Les conditions meteorologiques ne permettent d'em­
ployer ce materiel que cinq mois par annee, On pourrait employer le
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materiel etatsunien durant l'ete et le renvoyer dans la region du golfe du
Mexique pour le reste de I'annee; cependant, il est possible que les entre­
prises canadiennes desirent faire concurrence aux autres pays dans ce
domaine.

II faut environ 320 travailleurs pour exploiter l'equipement que nous
venons de decrire,

Personnel d'exploitation
Lorsque la construction de ces installations serait achevee, il faudrait
environ 40 travailleurs pour les exploiter sur place.
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~ Annexe D - Tableau comparatif des droits petroliers et gaziers en mer
ETATS-UNIS ROYAUME-UNI AUSTRALIE CANADA

Aucune

1. Les societes font des demandes sans
que le gouvernement les y invite

2. Les zones sont accordees aux
premieres societes ayant les titres
necessaires

a) permis : 6 ans, suivi de six
prorogations des droits pour une
periode d'un an chacune

b) concession: 21 ans, et le droit de
demander une nouvelle concession
pour 21 ans a compter de la date
du debut de l'exploitation com­
merciale; prorogations de 21 ans
tant que la zone est exploitable
commercialement•

permis: 6 ans, plus un nombre
illimite de renouvellements d'une
duree de cinq ans chacun

b) licence: 21 ans avec une proro­
gation des droits pour une
nouvelle periode de 21 ans, et
d'autres prorogations accordees
par 1'autorite competente

a) permis : au moins 50% apres six
ans et ensuite au moins 50% du
reste ala fin de chaque periode
de cinq ans

b) licence: aucune

a)

Deux phases:
a) permis (droits de prospection)
b) concession (droits de prospection

et d 'exploitation)

Apres decouverte seulement, pour les Automatique
5/9 de la surface declaree re-decouverte

a) permis : 10000 milles carres a) permis: 150 milles carres
b) licence: 125 milles carres b) concession: 75 milles carres

Aucune Aucune

Deux phases:
a) permis (droits de prospection)
b) licence (droits d'exploitation)

Six ans avec prorogation des droits
pour une periode de quarante ans

Au moins 50% apres six ans

Ne s'applique pas

250 km2 (environ
100 milles carres)

Aucune

Cinq ans et toute periode consecutive
pendant laquelle le detenteur
precede al'exploitation commerciale

Aucune

Aucune

2. Les societes presentent des
soumissions adjugees au plus
haut encherisseur

Ne s'applique pas

5760 acres

1. Le Secretariat al'Jnterieur fait 1. Le ministere de l'Industrie et du 1. L'autorite competente fait
connaitre les zones disponibles Commerce fait connaitre les connaitre les zones disponibles
et fait un appel d'offres zones disponibles et invite les et invite les societes a poser leur

societes aposer leur candidature candidature
2. Les zones sont accordees ala 2. Les zones sont accordees a la

discretion de I'Administration discretion de I'Administration
(mais il y a eu un cas de soumis-
sions au plus haut encherisseur
en 1971)

Une phase: permis de production
(droits de prospection et
d 'exploitation)

Superficie
maximale

Limitation
de superficie
totale

Reduction
de superficie
de la zone

Duree
des droits

Mode
d'attribution

Organi- Une phase: bail (droits de
sation prospection et d'exploitation)
fondamentale
des droits

Droit de
conversion

...-...-.....................-J
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Travaux Aucun
obligatoires

Redevances 16.66%

Location Habituellement 3 $ l'acre (mais
dans certains cas 10 $ l'acre)

Reserve Ne s'applique pas
domaniale

Negocies par le candidat et le
ministere de l'Industrie et du
Commerce avant que le permis
d'exploitation ne soit octroye (sauf
dans les cas oil les permis sont
octroyes apres soumissions au plus
haut encherisseur)

12.5%

45 £ le km2 pour les six premieres
annees: par la suite le cout augmente
progressivement tous les ans jusqu'a
concurrence de 350 £ le km2 par
annee

Ne s'applique pas

a) permis: negocie entre l'autorite
competente et le candidat, avant
que le permis ne soit accorde

b) licence: 100 000 $ par zone chaque
annee (mais la valeur de la
production est deductible apres
la premiere annee)

10%

a) permis: aucun
b) licence: 3 000 $ par zone chaque

annee (env. 20¢ l'acre)

a) superficie non choisie de la zone
pour laquelle le permis a ete
accorde

b) redevance supplementaire sur
toute la production de l'emplace­
ment (entre 1 et 25%)

a) permis: $2.70 l'acre pendant la
duree du premier permis et les
prorogations

b) concession: apres 3 ans, le Ministre
peut exiger qu'un puits soit fore.
Si le puits ne permet pas l'exploita­
tion commerciale, it peut demander
qu'un autre puits soit fore un an
apres l'abandon.

5% au cours des cinq premieres
annees ou des 36 premiers mois
d 'exploitation commerciale, ensuite
10%

a) permis: aucun
b) concession: 50¢ l'acre la premiere

annee, 1 $ l'acre les annees
subsequentes; mais les droits sont
progressivement reduits jusqu'a
l'exploitation commerciale et alors,
ils sont reduits d 'un montant egal
aux redevances versees I'annee
precedente

a) superficie non choisie de la zone
pour laquelle le permis a ete
accorde

b) redevance supplementaire sur la
production des reserves domaniales
(entre 5 et 10%)



Annexe E - Mandat de la Commission d'enquete sur I'usage
des drogues it des fins non mCdicales
La Commission devait:
a) obtenir de toutes les sources disponibles, tant au Canada qu'a l'etranger,
les donnees et les renseignements constituant la somme actuelle des con­
naissances touchant l'usage, a des fins non medicales, des sedatifs, des
stimulants, des tranquillisants, des hallucinogenes et autres drogues
psychotropes ou substances de meme nature;
b) faire rapport sur l'etat actuel des connaissances medicales touchant
l'effet des drogues et des substances mentionnees al'alinea (a);
c) enqueter et faire rapport sur les mobiles de l'usage non medical men­
tionne al'alinea (a);
d) enqueter et faire rapport sur les facteurs sociaux, economiques, educa­
tionnels et philosophiques lies a l'usage, a des fins non medicales, des
drogues et des substances mentionnees a l'alinea (a), notamment au sujet
de l'envergure de ce phenomene, des facteurs sociaux qui leur ont donne
naissance, des groupes d'age en cause et des problemes de communication;
e) enqueter sur les voies ou moyens par lesquels Ie gouvernement federal
peut intervenir, seul ou en collaboration avec les autres paliers de gou­
vernement, en vue de reduire l'ampleur des problemes associes a un tel
usage, et presenter des recommandations acet effet,
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